TRENTE-HUITIÈME ANNÉE — N° 11379 


DERNIÈRE ÉDITION 



m 


s 

llllll 




Dans une déclaration remise 


la g uerre civile au Sal vador 

Paris et Mexico jugent « représentatif > 
- r — ~ m — le front d'opposition 

Une exigence à la junte 
de justice 

col président du Conseil de 
Pour manifester de façon sécurité des Nattons urnes, la 

mM» à rffiïS dÜ e HeS rwxetl' Usnçuevm v**, 

monde et les nouvelles ^ue & tro « d'oppoation à la 

orientations de politique exté- fonte an pouvoir au Salvador 

rieure du septennat. le présl- constitue une «fores politique 

Mitterrand a choisi une représentative» et Qu’il est 

Initiative qui rompt avec les ^ ^ 

pratiques de la diplomatie d ° 7ic * lésltü " ï » **“* raUiance 

classique. Paris n’a pas cou- formée par le Front Farabundo 

tome, en effet, dans ses rela- Âfarfi de libération nationale 

tïons avec des gouvernements et le Front démocratique révo- 

aux , p r isa av ec des monve- uitKmnUr. . participe a Mas- 

ments insurrectionnels, d uti- _ . 

User les termes employés par taaratlon des mécanismes de 

la déclaration co mm une rran- rapprochement et de négo- 

co - mexicaine du 28 août à dations nécessaires & la solu- 

propos du Salvador. tion politique de la crise » Ce 

Pourtant, le président de la texte a été publié szmuUa- 
Répuhliqne n’a nen renié A 0/rWo _ . 

dans cette affaire des opi- nement à Paris et à Mexico 

nions qn’on lui connaissait et Parabundo Marti 

qu’il a fréquemment expri- re £f oupe organifiatlon s de 

mees _ avant d accéder à ses guérilla et le parti communiste, 
fonctions. Il avait apporté tandis que le Proni dèmoc rauque 
un appui sans équivoque ans révolutionnaire rassemble toutes 
organisations q u I luttent, les forma dons de gauche qui 


sécurité des Nattons mues, la 
France et le Mexique affirment 
que le front d'opposition a la 
fonte on pouvoir au Salvador 
constitue une «force politique 
représentative» et qu’il est 
donc c légitime d que l'alliance 
formée par le Front Farabundo 
Marti de libération nationale 
et le Front démocratique révo- 
lutionnaire « participe A L’Ins- 
tauration des mécanismes de 
rapprochement et de négo- 
ciations nécessaires & la solu- 
tion politique de la crise » Ce 
texte a été publié simulta- 
nément à Paris et à Mexico 

Le Front Farabundo Marti 


• Commission 
d’information 
sur La Hague 

• Débats sur l’énergie 
à la télévision 


le gouvernement devra trouver ^ ^ ^ 
près de 50 milliards de francs pour combler 

les déficits de 1U8I et ÜHH swj si, ss 
le ta sécurité sociale et de rassurance-cimmage "tT iJm 

auront été. durant r été. eaux 

M. Pierre Mdnroy. an cours d’un conseil Interministériel qui M. Sam Sadr, ouïs des 

s’est tenu 'vendredi soir 28 août, a chargé Mme Questiaux membres du commando qui 


L’ASILE 


ministre de la solidarité nationale, de préparer 


plan de avaient détourné la vedette 


ji lü tplpvkinn financement* pour combler le déficit d’environ 30 milliards de Tabarzin, venant s'afouter 

a la ICJCTIOIUII francs de la sécurité sociale, en 1981 et 1982. i le liste des militants baa- 

D’autre part, aucune décision n’a encore été prise pour établir ques espagnols. Les uns et 

M. Edmond Berné, . ministre réqiiïlibre financier de 1TJNEDIC (assurance chômage! pour les autres, considérés dans 

délégué auprès du ministre de lequel il faut trouver 18 milliards de francs. leur pays comme des terro- 

l'industrte. chargé de t énergie. Aux majorations de cotisations inéluctables s’ajouterait un rlstes. ont fait fob/et de de- 


a annoncé, le vendredi 28 août, effort de Unis Les Français par l’impôt. Un emprunt n'est pas 
à Satnt-Maxtmtn ( Var) , la exclu. 
mise en place, dans les pro- 

sion locale d’information L'heure des comptes 


leur pays comme des terro- 
ristes. ont tait robjet de de- 
mandes (Textradition dont 
aucune n’a été satisfaite. La 
cas des deux Mandats ar- 
rêtés le ud I à Orly est difté- 


parfois les armes à la main. 


s’opposent à L . __ , r _ 

contre les ré rimes rènrcssîfs civile, présidée par le leader de la . . location chômage. francs. Au total au moins 

démocratie chrétienne M. Napo- régional DouloureaTÆtoil sTl en est. liards de fiâmes comme ] 

d AnwriqM centrale. An coure leon Duarte L'ancien gouvernement de qué Matignon, fl n’est d 

S? -l a „ rece n Jf tournée an vendredi Marseille. — L'Information sous M. Barre n’annonçait-ü pas. U y possible de faire appel à i 

SS, la ses formes et une large a à peine un aa que MMP^rge saxe transitoire ! ponant 


it à la junte mil 1 tara- j 


concernant l'usine de retraite- r . ten/r à un mouvement légat, 

ment d’urantum de La Hague. , r A ., n ,rnnr ra uiamt 

Le «H» te. t également P° r JEAN-PIERRE DUMONT u ftwe te™ tfeefto: 

prononcé pour des débats Un pi ftr , de financement est ITTNEDIC s'est accru de 34 % et 08 Prtncloe. ÜOnt ne 33 U " 
contradictoires, d la télévision, nécessaire 1 Près de 50 milliards fin 1981 la progression annuelle rait contester la noblesse, se 

avant le débat parlementaire de francs à trouver po-ur pourrait fi^re de 36 %. Pour assu- heurte aux nécessités du 

sur la politique énergétique, l’UNEDIC et la Sécurité sociale rer le versement d’allocations de réalisme politique et dlplo- 

rmt doit avoir lieu les 5 et pour 1981 et 1982. l'ordre de 54 milliards de francs riant n*. 

6 octobre eiau mndwiud L’heure des comptes a sonné en 1881 au lieu de 35 én 1980, rnatique. surtout dans les m- 

h> « ta gouvernement prend 1UNEDIC a besoin cette année de ‘allons avec des pays dômo- 

enaa ° era ” le temps de la. réflexion et de la 5 à 8 milliards de francs et selon cradquos. comme on Ta vu 

responsaotuce. concertation avant d’annoncer les les prévisions, les ressources sup- . Rasauas eanrmnals 

mesures de redressement frnan- plémentalree à trouver pour 1982 les Basques espagnol, 

_ , cler de la Sécurité sociale et de seraient deux fol® pins Impor- dont certains sont accusés 

De notre correspondant l’UNEDIC, régime paritaire d’al- tantes : de 10 à 15 milliards de d'avoir commis des meurtres 

, . location chômage. francs. Au total au moins 18 mil- /of „ nfnnt 

régional Douloureux reveïl sTl en est. liards de fiance comme l'a indl- aans ,eur pay8 ‘ 

L'ancien gouvernement de qué Matignon, fl n’es: donc pas pjik b/r* é nmrtamar riant 
Marseille. - L'Information sous M. Barre n’annonçait-il pas. U y possible de faire appel à une me- - ^ 

>utes ses formes et une larce a & peine un an, que MM. Farge sure transi toire portant sur le r opposition qu'a mettre en 


. . , . location chômage. francs. Au total au moins 18 mil- 

regionoi Douloureux réveil s'il en est. llards de -ternes comme l’a indU 

L'ancien gouvernement de qué Matignon, fl n’es: donc pas 
Marseille. — L'Information sous M. Barre n’annonçai t-U pas. U y possible de faire appel A une me- 


ts France terre d’asile : 
ce prtncloe. dont on ne sau- 
rait contester la noblesse, se 
heurte eux nécessités du 


< d'avoir commis des meurtres 


dïTna™ râ’ëU’î'”. La Cm' S ,e §Æ 19 to "«lEu^îSS'- 

dun pap sont puissantes que ‘J® a *JJ l a-t-11 déclaré, ne peut se bdttr listes étaient dans ’/oppostton. vellea pour une période de quel- 

les solutions qn elles proposent wmx i _ie gourememem _œ.ivado- ^ ^ confiance en ouvrant d ehàetrre hélas, d’actualité et ques années Le gouvernement 
sont justes » avait déclaré le son ooi^ Le oepan^iueu publiquement, les dossiers.» ' suscite touioure autant ; d’étoone-. refusant te repjà&ugç, «omble 

ministre des relations esté- j e Cleat M ^ p<nrtt m naniK -"mens'- et ffincrédüïïté. Et pour* donc opter pour des 'mesures 


numstre des relations erfé- franco- mexicain « contient nom- C’est dans oèt esprit .et pa 
nenres, ajoutant que, selon ^ re ^ points ■ importants avec lèlement aux ? consultations 
lui. les tensions en Amenque lesquels nous «tt- d-n-^ord « cours entre le ministère de l’é 


vent de l'Injustice, d'un déve- «si on le leur demande» a se que doit être mise eu place la 

loppement social Inacceptable, joindre & d’autres pour « fournir commission locale d’information 

dn mode de nronriété agricole lettTS 110719 offres pour aider les de La Hague. Comme celle de 

fît E if a, £ Salvadonens à trouver une soin- Nogent^nir-Seine, que M. HervP 


rtans pôfirtt m r»™K 'ment et (Tincrédiillté: Et pour* donc opter pour des 'mesures 
LèlS^t taw lés chfifï^ sont là. ayeo exceptionnelles mats phirian- 

gute w séchtr®* « tor hru- nueïles. 

gte e: ses diffèrent partenaires ïa 5Î?:_ pntranTr Le nouvrau pouvoir, qui ne veut 

que doit être mire en place la P 8 ® ‘ xo P pénaliser .es entreprises, 

commission locale d’information entend aussi respecter son objec- 

de La Hague. Comme celle de SÏÏ sevl ^f e P ulB 1574 e été ravi- tif d’une solidarité accrue. Les 


londie du gouvernement. Un 
comité Interministériel s'est 
réuni le 26 août pour défri- 
cher Je terrain. D’autres réu- 
nions sont prévues. 


Dans son Interview au 
q ui œ v eut Monde, le garde des sceaux, 
M. Robert Badinter, a nette- 
Lccrue. Les mont indiqué qu'une politique 


ît S°îî Salvadonens à trouver une soin- Nogent^sur-Seine, que M. Hervp hypotb ^? «insisteraient d’ensemble était en chantier : 

et de la concentration de la tf(m jmfe ^ Arable à la crise installera .officiellement tel" sep- ■ S^i - m coa8ét * ue S ce J’ , ÿ r ? D ü ppel l à - Le gouvememenl définira 

I,C r^ franco - mexicain VSKOZ.? ' ^ ' * SSftlflP «t BT** gÊffiSPS*-* «. Z Ç5 

ttJT'insaz asrMBç-wa j^-aayufsg- 


en évoquant «la nécessité de cependant très Loin des positions SteTet. ce“àïïf «"ûnTaoaTCMté chôniftge n'a œssé iTai«menter. n imi r> aa 'sein'du gouveiriement. l J ex y a ° iaon ' aen 

changements fondamentaux franw- mexicaines puisqu'il exclut de quatre perSiaUtfe Ecdenti- Comme l’explique.' M.jBCTgero n après crois henree â débat : « U de. tout cas particulier. - 

dans les domaines sociaux, des discussions éventuelle*; avec n ques don* médecins. ^ Q I e chômage mdemnlsë a conseil interministériel n’est pas 25 août, à Dijon, M. Je 


la.vague .de .résignation ou ije p.ha^nn doit y mettre du sien! 
toipear du patronat. Mais un . tel effort de solidarité 

h? 8 ® - d 5 1 ? ûnô ® 18 nationale est loin de faire funa- 


très précisément les critères 
de sa politique au regard de 
l'extradition, cela en dehors : 


îs les domaines sociaux, des discussions éventuelle* avec 
mimiques et politiques » ceux qui ne renoncent oas à la 
Salvador. La situation a été violence, 
jugée assez grave ponrpasser (Ure ^ te/OTmaüOTU v age 2 j 


outre an tabou interdisant 
d'exprimer, du moins de fa- 
çon officielle, une opinion sur 
les réformes à accomplir dans 
un pays souverain. 

La démarche franco-mexi- 
caine. si elle n’est pas confor- 
me aux règles Internationales, 
a pourtant le bon sens pour 


çinr °ORTE. 
(Lire ta suite page 9.1 


en un an te nombre total dps parole de Matignon pour les^oues- ! P^ratlon et du développement. 

| Journées indemnisées par ticma sociales. J avait défini un critère de < 


La poudrière centre-américaine 

/. — Le risque d'escalade 


C’est là une expression bien comportement pour ceux qui 
diplomatique pour traduire l'oppo- bénéficient du droit cTasllB. 

sltlon qui sévit entre les ministres an partant de la m contre- 

favorables à un effort des tons- JL L‘J „ 

tlonnàlrts et tes autres. M. Le P 8 ™ 6 * 08 ür0lt ° ui 081 

Pots notamment, hostiles à cette « la nécessaire obligation de 

formule. Interrogé sur les travaux réserve ». 

du conseil, te ministre da la fono- 

pabUqne s est d’ailleurs limité Rendre compaUbles la vo- 


formule. Incerrogô sur les travaux 
du oonselL te ministre de la fonc- 
tion publique s'est d’ailleurs limité 


elle. Rien ne pol,rra ¥^}^^ Mexico. — La récente tnterven- pg corresDondant CeUe-ol Peut æ faire par renvoi! ré/JSwL^o^ré/Scffi ^ TtouS- I ,onté f e P lacor te septennat 

la guerre civile au Salvador tion des troupes d’élites salvado- torresponauni de ma^ei OT par renvoi de I fols, seloa M. Brunhes, an ensem- sous le signe des libertés et 

si on ne traite pas avec les riennes au Honduras, suivie de FRANCIS PISANI troupes venues de l’extérieur. Lai ble de mesures est c sérieuse- celle de conserver d'Etat A 

principaux protagonistes — l'installation de vingt et un 
ips or Fanisatï ons insurrection- conseillers militaires américains 


principaux protagonistes — l'Installation de vingt et un première hypothèse est' peu sa us- ment » à l’étude, 

les organisations Insurrection- conseillers militaires américains tion qu’ils n’avalent pas démon- faisante, dans la mesure où l’ar- tr*rm in mm a i 

Belles débauché — et si la ^frontière entre les deux pays trée auparavant en ^empaî^t, mêe salvadorienne he semble pas (L4rm ta * 8tte 

“ eu “ " f? SA* A icôté hondurien i. montre que w P*eSnip iu. P ?n«i»iiiSp*StiS capable d’absorber cfncacement 

Sî5Hi’«t ëtsmôdrni 1 SLP Ê S^JSÎ^ ^ 5L I 


colle de. conserver d’Etat A j 
Etat des relations, réalistes et \ 
pacifiées, tel est f en leu. ! 


■ . passe d’être entraînés dans la département de Cabanaa et Per- <ïcuH on pourrait vouloir la doter _ . nmrmnnn . rm n 

L'analyse aol soos-tend la tourmenie centre - américaine. glUn . ^ te dépaiteiœat de >>' autre pars radmlnlstraaeu LA RENTREE A FR 3 

déclaration franco-mexicaine AJ? g î. “oraaen. Us ont même repris Beagan. qtn héetteralt miee m- 

«c. _ n affpt diamétralement m ent sers un état de non-paix », leurs activités rinns la capitale. blablenænt devant le coût poli- 

SLSL s noui “f** »; <“0^ In Jiüte tt SllS MM- tique d'un envol de troupes nïïrd- n 

opposée à celle proposée a mate. Les précautions de style caina rerusent tou tours les néeo- américaines, semble encourager aTm w m w& 

btsistance par Wnenato- receemnt. eo teft. eue rteîté ïauon? raeoro teïïSutSeo dïï^ iSX tfCOUCOUD flG OVUlt 

tlira Reagan depuis son arri- inquiétante. La logique pousse à victoire militaire Ne l'obtenant tervention régionale II Tant en- X 

véc au pouvoir. Rejetant avec I mtematlonallsatlon des conflits pas de l’intérieur. Ils cherchent fin tmaginer 1e recours toujours '•mm » 

ostentation la «doctrine Car- dons une région ou la situation \ S ' Qn donner les moyens en possible à une • couverture . ^ ^ f 7 ■« »ti 

ter» ou! mettait en avant le de chaquepayspris séparément prenant à revers les positions aérienne » directe (éventuelle- f# OU g l OJTtnGG FOUGFG 

ïinï™ IM Mnrants démo- •?* Tacteur d'instabilité poux msurgées adossée & ta frontière ment accompagnée de l'utilisation 

latine ^SS? ïb e 'i hondurienne Les informations d’armes nouvelles), dont l'efflca- ■ *- / 

pratiques en amenque laune. Sept mois après la reprise et disponibles n indiaueni pas au’ Us cité peut être discutée. -mata cru: 

Washington insiste presque l’accroissement de l’aide militaire a iem obtenu 3 «Œ. ce nSalt pas m ^aer ta vie 


Washington insiste presque raccrotssement de l’aide militaire aient obtenu grand succès. ne mettrait pas en danger ta vie 

exclusivement sur les prublè- des Etats- Unis à la Junte présl- Quant à la présence des des GX. 

mes de eéeoritt au moment Sf-X. ’SLSÜÏÏ **.' “ESraS fU« te ratte me IJ . 


A trois Jours de la rentrée, ven- ri Ton : 


le dêmocrate-chréti«a conseil lere unitaires américains. 


dredi soir. Antenne 2, après 


même où Paris et Mexico I Napoléon Duarte, les résultats elle a pour objectif de mettre r 
faisaient eonnaîbe ^en, Dos!- "Seï STSSnîgSfïïi 


luisaient connaître leur posi maigres. Dans les dernières se- d’approvisionnement des révolu- 
tion, le secrétaire d’Etat amé- marnes, les insurgés ont même t tonnai res par le Honduras, 

rieain, M. H ai g. affirmait qne fait preuve d'une capacité d’ac- Enfin, le F M.L-N (Front Fa ra- 
ies guérilleros salvadorlens bundo Marti de libération natlo- 


avaient choisi une stratégie 
de « terrorisme pur ». dont les 
seules victimes étalent les 
civils innocents, et qn*Ils_ rece- 
vaient une « aide. Intensifiée » 
de la part de Cuba. 

Anv yeux de Washington, 
la guerre civile au Salvador 
doit en effet d’abord être In- 
terprétée comme une manifes- 
tation de l'c Intervention- 
nisme » .de ITJUiS-S. et de ses 
c comparses » dans la région, 
le Nicaragua et Cuba La réac- 
tion américaine à Hnitlatlv** 
franco- mexicaine a cependant 
été. u ans l’Immédiat, relative- 
ment modérée dans le souci 
de ne pas détériorer inutile- 
ment des relations délicates 
avec deux alliés Importants. 


AU JOUR LE JOUR 

Sabbatique 

M. Mauroy souhaite favo- 
riser en France l'année sabba- 
tique. Formule qui nous ment 
des Btau-Urts. où. tous les 
sept ans. les untoersuatres 
peuvent p rendre une année 
de repos et d'étude. 

Un septennat de labeur, 
une année de farniente Qu* 
s'en plaindrait ? M. Giscard 
d’Estatng. 

BRUNO FRAPPAT. 


thmnaires par le Honduras. êT* 

Enfin, le F ALUN (Front Para- ______ 

bundo Mann de libération natlo- T 

nalej assurait, le zz août, que I A MrÆ Ji. A. il M m 

des troupes honduriennes étaient 
Intervenues dans le nord du dé- 

portement ealvadorlen de Mo- N . de semombr*- ■ 

razan pour appuyer la contre- ™ ae æpremore 

offensive lancée dans le sud par 

les soldats de ta Junte. Dans . . . 

chacun des oas considérés, les 

SSnSff’S.X tSSS Ql’ILLE POLITIQUE 

obtenus. Les actions entreprises 

^eroTabs^t^^teur cour POUR LA CAUCHE ? 

ta ire ment en territoire hondurien. 

ce qu’ils s’étalent refusés & faire 

jusqu'à présent, quelle qu’en ait 

été la tentation, _ 

La solution politique n’étant LES SUJETS. DU BAC 


réduire les Insurgés, 0 ne reste _ 

plus, apparemment, aux Etats- I En vente partout - : 9 F. 
Unis qu’une solution : l'escalade >| - 


spectre d'André . Harris, qui viendrai! 


Pudique, Antenne 2 a évoqué 


POUR LA CAUCHE ? 


nlsmee de reudiovfsuel eî de la sqp président, Pierre Desgraupea 

pressa éente. Introspaotlon trop RntaU FRSv et Guy Thomas, pré- 
rare â a télévision pour ne pas ^dent de ta troisième chaîne natto- 

être soulignée. nala d'évoquer l’affaire de- r Armée 

La télévision s’etrt intéressée â la rouge, r« affaire Sabas sur 
radio, et l’on a vu et entendu que laquelle 11. B’ôtail déjà expliqué au 
Philippe Gitans succéderait un |our loumaL 

â Etienne Mougeatte comme dlrec- L'affaire Sabas : un film é Port- 
leur de l'informas on à Europe i : 9l ne - d 01 ® dlt-on. Un. mauvais film, 

et Ton. a vu Michèle Coïta, aussi montré aux syndicalistes — que 

élégante - que - son prédécesseur, certains de nos confrères da la 

expliquer comment elle entendait presae écrite craignent te- Dominique 
ta réorganisation de Francè-lnter, Jamat dans, ta Ouotlaion de Paris, 
comment, sans licenciements, elle voir devenir un * cinquième 

faisait tourner chroniqueurs si rédoo- pouvoir ■ .dans l’audlovlsuri — et 
mura pour donner un air neuf au eux - Journalistes en même temps, 
concurrent d’Etat des radios péri- ce que. dans le même article, omet 
phériques. .de préciser Dominique Jamet Mata, 

Le télévision Intérêssée t le J "* M 0ten » a ” 

télérôêee. el ron . ro mu ,0nd ^ prob,èmL 

Cavade, dans Bon bureau. le cigare FRËPËRlC ÊDKLMANH. 

aux denta, muet, mais gravB. lutter. . . _ fLtre ta suite page 8.1 




lise 
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étranger 


EUROPE 


AMERIQUES 


Pologne 

les forces de l’ordre sont requises pour «assurer 
le fonetionnement normal de la radio et de la télévision > 


refns aux revendications de So- 


De notre envoyée spéciale 

été requises pour prêter leur 
assistance afin d’assurer le tona- 


les opinions de Solidarité sont 


du b K Qt des lèvres d'ouvrir 
samedi 29 août des négociations 

S 1 £ SS 1 £oSS 

cooçèfi _ du syndicat à Gdansk & &£g£Zl 

protégera de façon active le sys- . 
t&me d'Etat, ce qui est son devoir 
constitutionnel, b Quant aux sala- 
riés de la radio et de la télévision 
qui feraient obstacle & son fonc- 
tionnement, « üs seront traités 
selon la loi s. c’est-à-dire au 
mieux licenciés pour indiscipline. 

La télévision a expliqué dans 
un commentaire que différentes 
formes d’ « arrêts surprises b et de 
; envisagées par 
lue des représen- 


k organe central de 

omlté de la ra 

diffusion et télévision, qui. 


réseau dea ... 

pays membres du pacte de Var- 
sovie. Et l’organe du parti atti- 
rait l'attention sur les aspects 
internationaux du fonctlonne- 


aspccte Solidarité 


ndsslble toute entrave au fonc- 
tionnement de cette t institution 
d’Etat de haute utilité publiques 
et rappelé que l’Etat Jouit d'un _ 

monopole légal en matière de 2a nspan 
radio- télé vision . « Le silence sur — ■ 
les ondes constituerait un évé- 
nement extraordinaire et ne fe- 
rait qu'accroître la tension so- 
ciale ». a dit encore le gouverne- 
ment. reprenant l'argumentation 
de Trybuna Ludu sur le réseau 
de communication des pays du 
pacte de Varsovie. 

Le communiqué ajoute r 
c Toute entrave au monopole de 
TEtat est ü légale et le gouverne- 
ment est décidé à s’y opposer par 
tous les moyens légaux à sa dis- 


i des moyens de s’exprimer 
nuns ses trois hebdomadaires, 
comme dans de multiples publi- 
cations et bulletins & usage in- 
terne. 

H reste encore au plénum du 


iront vingt-sept dé- 
ngôres (1) — ie rôle 
le pouvoir entend 
Ce n'est pas une 
e. alors qu'une par- 


La déclaration franco-mexicaine 
sur le Salvador 

c IL EST ifGITRŒ 
QUE L'ALLIANCE 
PARTICIPE A L'INSTAURATION 
DES MÉCANISMES 
DE NÉGOCIATION » 

Voici le texte de la déclaration 

franco- mexicaine remise vendredi 

an président du Conseil de sé- 


curité des Nations unies 
s Convaincus qu’ü appartient 
au peuple satvadorien, et à lui 
seul, de trouver une solation juste 


ïargés de 
tgrammes. 

En tait. 


là d’une tentative 
\es de Solidarité 
r de la radto-télé- 


Qoe penser d’une telle situation, 
sinon qu’une confrontation sera 
difficile à éviter? 

AMBER BOUSOGLOU. 


quelque temps déjà qu’il ne sau- a) «L 1**“ Ki rtmnd . président 
mit être question de donner à ^ 

Solidarité le droit de faire des 

èraf sa l uu s à la radio et surfa ^ daî» ^ ^ voyage dépendront 
petit écran sans aucun contrôle ^ r obtention de son v isa, prtetae- 
'*■ « -■ -' 1 s-tm «ui alége de l'AMyÆft à 


Avec les typographes cTOIsartyn 

«S'il le faut, on fera h grège jusqu'à Noël... » 



celui qui a déjà su modérer phi» 
d'un conflit pour éviter le pire, e 
de faire entendre raison aux Impri- 
meurs. il trouve leurs revendications 
• honorables », mais rappelle, que la 
direction de Solidarité a demandé à 
b membres de cesser ïeé 
v amonts Isolés et spontanés pour se 
consacrer à la lutte essentielle qui 
est caile de la réforme économique. 

■ & définir es ù appliquer », en raison 
de * la situation du pays qui va vers 
t ruine » et » pour éviter la faim 6 
la population dans les mois è venir ». 

Dans la situation présente, ce 
que vous avez fait Ici est une 
démonstration de la faiblesse du syn- 
dicat, qui ne peut qu’être agréable 
eu gouvernement », dèclare-t-lL Les 
visages sont fermés. Las typos n‘ af- 
in ont pas qu'on leur parle sur ce 
ton. Kuron tente d'expliquer cette 
accusation : • Durant la discussion 
orageuse que vous avez eue avant de 
taire cette grève — oui, orageuse, 
ne protestez pas. rai écouté la 
bonde. — U na s’est trouvé personne 
parmi vous pour penser & Hndlapen- 
sable unité du syndicat Certes, cha- 
cun est maître chez sot et vous 
le droit de taire ce que voua jugez 
utile de taire; et quand voe 
décidez, la commission nationale de 
coordination voua apporte, ce qui 
est normal, son appui. Mate, A pré- 
sent, non. H tout que vous compre- 
niez ; le pouvoir souhaite tant notre 
désunion. » 

Un membre du comité de grève 
explose : « De quel droit noua deman- 
dez-vous dea comptes ? » Las cris 
fusent et le président Interrompt la 
séance pour une heure, autant pour 
éviter qu'on en vienne aux heures 
que pour permettre eux croyants 
d'aller entendra la messe. La cantf- 
nlôre passa des verres de lait, tandis 
que Kuron, infatigable, tente de per- 
suader ceux qui sont restés dans la 
salle. Un typo à la moustache 
d'ébène martèle : - « n'y aura pas 
d'obéissance ; nos revend?» 
sont valables ; s’il le faut, on 
la grève Jusqu'à Noël. - - Pourquoi 
pas pendant cinq ans? -, tance, 
exaspéré, Kuron. • Pourquoi pas ? ». 
rétorqua l'homme au franc - parier, 
mêlant à son propos quelques jurons 
bien sentis. « Depuis longtemps, noos 
ne croyons plus personne, ni le parti, 
al te gouvernement. Pals vous 
venus, vous, avec le syndicat, avec 
Solidarité. Un dédie s’est fait dans 
m» tétas. Or, c'est vous qui nous 
avez dit qu'il fallait lutter, que c’était 
t chacun de nous de lutter IA où II 
était; alors, comment vow/az-voia' j 
qu’on cesse de te faire maintenant ? » 

Et puia plus rien, malgré de lon- 
gues palabres. La grève cor 
Las émissaires de Solidarité sont 
repartis, en fin de compta jeudi. 
Faudra-t-il que M. Lech Walesa lui- 
même se dérange ? 

La cas d'Olsztyn est exemplaire de 
ces ■ grèves isolées » que ta direc- 
tion de Solidarité voudrait voir cesser 
pour s'occuper d’abord de l'eseen- 
tieL — Am. B. 


et durable à la crise profonde que 
traverse ce pays, mettant ainsi 

fin au drame que vit la popula- 

tion ; 

* Conscients de leurs responsa- 
bilités en tant que membres de 
la communauté internationale et 
s’inspirant des buts et des prin- 
cipes de la Charte des Nations 


nçati et 
w l’al- 
o Marti 
noie et 


les droits qui en découlent 
conséquence. Ü est légitime 
: romance participe à Tfnstau - 
ton des mécanismes de rap- 

efiement et de négociation 

•assoiras à la solution politique 
la crise ; 

• Les gouvernements français et 
xicatn rappellent ou ’ fi ootœi 
nt au peuple du Salvador d'er 
1 er un processus de solution 
itique globale dans lequel sera 
ibli un nouvel ordre interne, 
ont restructurées les forces 
nées et seront créées les condi- 
n s qui assurent le respect de 
volonté populaire, exprimée à 
mers des élections authentique- 


lamment dans le cadre des 
unies, ceUe-ct assure la 
ion de la population ti- 


en lutte, afin de 
retaour ta concorde dans ce pays 
et afin que soit évitée toute in- 
gérence dans les aff 
rieures du Salvador.» 


A TRAVERS 
LE MONDE 


États-Unis 

• JOHN mNCKLEY, accusé 
d’avoir tenté d'assassiner le 
it Reagan, le 80 mare 


», a été présenté, ven- 
dredi 28 août, à un Juge fédé- 
ral de Washington, et a été 
déclaré mentalement apte à 
passer en Jugement. D'autre 
part, pour avoir menacé d'at- 


tenter aux jouis de AL Reagan, 
AL Harold Thomas Smith, a 
été condamné vendredi 28 août, 
à cinq ans de prison, à Aabe- 
boro (Caroline du Nord). 
BL Harold Smltb , âgé de 
trente-quatre ans, avait été 
arrêté, le 8 avril, après une 
conversation téléphonique avec 
un officier de police. 


de laquelle U avait déclaré : 
a Si jamais fe mets la main 
sur Lui (AL Reagan), Je bd 
ferai sauter la cervelle ». 

( AJ ? * Af?J 

Irlande du Nord 

• LE NOUVEAU DEFUI 
NORD-IRLANDAIS & We 
minster. BL Owen Carron, s’est 
entretenu, le vendredi 28 août, 
avec AL Michael Alison. sous- 


l'admlnlstratlon 
dans cette prov 
de cet entretien, BL Carron a 
déclaré qu’il n’avalt débouché 
sur rien de concret à propos 
des grèves *' 
f 


U.R.S.S. 

• DEUX CITOYENS SOVIET!- 1 
QPES. originaires de Solnetch- 
negorsk, à 80 kilomètres de 
MOSCOU. BL Vaasffl Nasaxov 


LA POUDRIÈRE 

sr4££-E'S s Sr£s2K?3 

consisterait A «geler» la situa- novembre, c’est-à-dire ait» Jes 

comptant sur Itoterruptton de «andlnistê a enUeuen septembre 
l'approvisionnement des Insurgé seconde en juin-Jnlllfit 

et leur affaiblissement progressif, im) 




te année, le 
ut de blocus nris en place par 
Etats-Unis, les difficiles rela- 
is économiques avec le reste de 



«rat la café, le coton, le *ncre. qu'il 
la Btxts-trmi, panamien* fédérale, le Nica- 
ragua, le CmtMUm, le Japon. Son sou-eol recèle de For, de Purgent, 


DIPLOMATIE 


La conférence sur le droit de la mer 
a abouti à certains résultats 

De notre envoyée spéciale 

■ "T ? •. - •• .'»-A v - i - 

Genève. — La cfixlôme gestion dé Etats-Unis ont accepté- que le projet 
la troisième conférence des Nations de convention ne soit plus un texte 
unies su/ le droit de la mer s'est . officieux. . 

achevée à Genève le 28 août Ses Le 84 août, la conférence a décidé 
résultats dépassent ce à quoi s'atten- que la onzième session serait la dar- 
daient les plus optimistes. Des pro- ni ère. de façon que r ultime session 
grès notables ont en effet, été obts- de signature se tienne en décambre 
nus dans cinq domaines : 1982 à Caracas. Cette décision sera-t- 

— La conférence a décidé' que la elle suivie d'effet ? On peut se poser 
formule « texte officieux » disparaît la question dans la mesura où pa- 
du titre du projet de convention rallie déclaration a été falta plusieurs 
sur le droit de la mer : celul-oT fols à la fin de sessions annuelles 
sera donc Ipso facto officialisé ; précédantes. En outre, le Congrès 

— Un compromis a été trouvé Ai américain ne peut manifestement, pas 
extremis pour la délimitation des - ratifier la texte ds le convention, an 
zones économiques et des plateaux particulier celui qui concerne l'Auto- 
continentaux de pays côtiers voisins, rité et I" exploitation de nodules poly- 
ll y avait, an effet divergence de môtaWquea si ootol-cl n’est pas sè- 
mes entra les partisans de réqul- rleusement modifié. 

distance (délimitation située à ml- ü y a encore des divergences 
chemin des oôtes des Bats voisina) profondes sur plusieurs questions 
et peux de r équité (méthode qui importantes, notamment celle de fa 
s'efforce de remédier à des Injua- commission . préparatoire. Celle-ci 
ticea flagrantes résultant du dessin sera-t-elle composée dBS pays signa- 
du littoral) ; tairas de l'acte Anal de la confé- 

— Des votes Indicatifs ont préparé rence ou do ceux qui auront signé 

la future décision d'installer le siège [a convention ? La nuance peut sem- 
de r Autorité à la Jamaïque et celui hier minime : elle est en réalité 
du Tribunal du droit de la mer en fondamentale. Signer l’acte Anal 
Allemagne fédérale. Ce deuxième n’implique aucune obligation d*enta- 
chobs est parti cuflôroment important, ^ ^ procédure nationale de ratt- 
car II oblige moralement 1* All ema gne n cation alors que signer la conven- 
fédérale à être partie à la commis «on oblige moralement à engager 
tion. alors que ce paya est déjà procédure. 

dotâd'une législa tion nationa le pm- La nuance peut comporter aussi 
mettant à ses ressortissants de des incidences financières lmpor- 
oonunencer rexpjorauon et a P®™ tantes : pour certains pays oedden- 
1ZL?° tia '* a taux, dont la France, si la commission 
pdymétalDques. sans snandra que prépemtolre ^ composé des signa- 
la convention soit tairas de l'acte Rnal. son budget 

— Les groupes ftafluft«ques cmt dwratt 6tnj alimenté par les Nations 
rédigé P 1 *” * IT ' t _ na , ‘f ntt _ . oan ^ unies, chaque paya membre donnant 


red^I^ nd dü° , ^ol£ ,rt SÎ ôté 66 P® 1 * 881011 te ré P art,üon 

° tionnsile à sa richesse, selon l'usage 


acceptés par rassemblée plénière, 
acceptées par rassemblée plénière, 
tenue dans l'aprèemldi du 28 août, 
a adopté pour la onzième session. ^ 

qui n réunira è Nuw-Yom du 8 mai, 

80 »ril 1882 {«00 pottrlllté i'Jf 


de PONU. SI a Ha oat composée des 
'es de la convention, sdn 
lit alimenté par des prêts 


éventuelle de prolongation), un pro- . . „ . anB . 

gramme de travail très strict en SEmS® ^ 

phases précises : du 8 ou 28 mare, 7* e f n,l 5ÏÏ* , d . pri ?LJÎ!LJÎ éC, ^ , î 

nnnniMtMnnet M nAtmntnttanfl nmir la COmmiSSlOQ préparatoire qui 


consultations et négoolations pour 

régler les questions pendantes; du _ • , , 

au t2 avril, assemblée plô- H fau * fluaa *_ “P 6 ^ <* UB ^ 


dn restent â déhnlr. 


améncali 
soviéaga 
28 août. : 
trois ben 
aprês av 


it quitté les lieux 
t demie plus tord 
xposé aux dtplo- 
nâlrm, pais aux 
Journalistes occidentaux, les 
injustices dont Us s'estiment 
victimes de la part des auto- 
rités de leur pays. — (AFJPJ 


nlère pour discuter (Mite intégrer dans *u™ndemMjta offlcMa oe seront pas 
le texte du projet de . convention les ^ 

modifications élaborées pendant h» 80 S* ta tro ^ ôrne 

trois semaines précédentes ; du T8 ^^f noe _ M d ^ N 8 ** 0 ™ untes « 
au 22 avriL présentation d'éventuels J™"»* profon^ment les rapports 
amendements officiels au projet de ï rt ®™ aao ™“- ■ bou!evBreé 10 
convention ; du 23 au ao avriL edop- drDrt maritime traditionnel et a eom- 
tlon de la convention, du texte (nsti- m8nc ® ® 19 remplaoer par un droit 

tuut la commbaiM prtpaiaolre, cmituinlar dont dennent d^8 compta 
«gaulmuo InUmniire ohamé du b b, loto mtlonuluu aanu qu’exn.te 
gestion dns dnltnaaes mlnéraluc des pourtont du commotion écrits Elle 
grands tonds marins (■ patrimoine *** Has ® P oar lea 5818 m v ° ,e 
commun de l’humanité -). avant l'en- de développement la première occa- 
trée en vTguaur de la convention a»* 1 de reîuaer d'être mis devant 
créant Tautoritâ Internationale geo- un fait accompO et d'obliger les 
tiorauJre définitive. Bahr industrialisés à discuter avant 

U réunion de Genève n'a donc d'exploiter les reseources nouvelles, 
pas été oeil» do la rupture. Les YVONNE REBEYROL 


V 
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CENTRE-AMÉRICAINE 


tin t i e. chez qui l'influence dtt. mesure,? 
«Xwvrinmn év&. demeurée bnpar- ont ewi 


-f- 


ï'ies régimes militaires niste. L'administration amêri- 
arfois plus progressistes caine, pour sa part, semble 
». et où les espoirs de convaincue que, si un pays doit 
nt par la voie' éleeto- être défendu quel qu’en soit le 
encore tris forts . prix, c’est bien le Guat ema l a . On 

Son. Dés élections géné- y trouve de prometteurs gise- 


i géné- y trouve de prometteurs gise- 
2S no- wiBnts pétroliers, et, s’il venait & 
ertains tomber, U n’y aurait plus que le 
a -d’un Mexique entre les révolution- 
lignent naires et les Etats-Unis. 


Le 6uafeinala : la guérilla à 
l'offensive 

Longtemps considéré comme 


Soupçonnés de soutien aux séparatistes québécois 

Des diplomates français auraient fait l’objet 
d’une «surveillance spéciale» dans les années 60 et 70 

Montréal. — Le ohei ^ ^o^ De notre correspondant ^ < ^^a^nen^ M à t nntérieur du 
vemement^ pays, n fat de nouveau mis en 

cause en décembre 1976 par des 


France, et certains diplomates 
auraient fait l’objet d’une sur- 


:I& et ses homologues gU®té- 


mettreïte diplomates français en 
poste à Ottawa à une « surveil- 
lance spéciale ». . 

Au cours trône conférence de 


des services secrets français de 
fournir une assistance technique 
et financière aux organisations 
séparatistes québécoises, en par- 


ues ». répandus par « une na- 
tion onmgiste et francophobe de 


'e y* *- ■ ■ - H < 


&ï 




tr dix hélicoptères amèri- 
et seize chars Scorpion de 
ition anglaise, qui accrois- 
ansidérablement sa capacité 


mm m 

k, - # tv 


derniers mois, leur aiœ juiumbic 
aux trois pays considérés. 

Le Honduras: un pays-clé 

Le Honduras, qui avait déjà 
servi de base à l'opération mon- 
tée en 1964 contre le régime 
TKQgnseàste du Çolonel Arbenz an 
Guatemala, fait figure, dans ce 
cadre, de pays-clé. Les perspec- 
tives de bouleversement révolu- 
tionnaire y sont lointaines mal- 
gré l’immense pauvreté, dans la 


militaire du triangle des trois 
pays du Nord (Guatemala, Salva- 
dor, Honduras) repose, cepen- 
dant, avant tout sur le Guate- 
mala. qui est à la fois le pays le 
plus peuplé, le plus riche et le 
plus puissant. Son gouvernement 
est le plus résolument anti- 
communiste et le plus disposé à 
utiliser tous les moyens dispo- 
nibles pour venir à bout de la 
subversion. . 

La droite guatémaltèque a 
depuis longtemps proclamé qu’elle 
livrerait hors de ses frontières la 
lutte contre la menace commu- 


auwucicc du mouvement insur- 29 août), M_ Trudeau s est re- 
rectkmneL Après les échecs du üæiché 'derrière le secret qui. 
début des 79. il est par- a_t_ü précisé, doit être maintenu 

venu à s’enraciner flâna la popu- darw les affaires liées à la sécu- 
lation Indigène, qui représente la rité nationale, 
moitié de la population totale. Selon l’ancien chef du service 
Sur le plan militaire, les organi- de sécurité (renseignements et 
sations de guérilla prétendent contre-espionnage) de la GÜ.C, 
avoir causé à l’armée des pertes m. John Stames, le premier 
□u’elles chiffrent à deux mille ministre aurait répondu de la 
hommes morte ou blessés les manière suivante, après avoir été 
<dx nremiers mois de l'année, ce consulté à propos d’une « opéra- 
mü correspondrait à plus de 10 % tion délicate » visant l’ambassade 
flrc éléments véritablement actifs de France : « Si vous vous faites 
des forces de sécurité. Deux faits prendre, je devrai démentir avoir 
sont ^ii^tœtaSles : les révolu- été informé. » M. Trudeau a 
tSnnaires agirent maintenant indiqué à la presse qu'il œ se 
d’une façon régulière Ams dix- souvenait pas avoir fait une telle 
Twmf departements sur vingt- déclaration, et qu'il ne répondrait 
S y^^Sns la capital : pas. de toutes les fason^jmbh- 
aeUX * * lans les derniers mois qnement à ce genre de question. 

.opérations impliquant « Je n'ai pas Vmtention P®£- 


la crise d’octobre 1970. qui fut 
marquée par l'enlèvement et le 
meurtre du ministre québécois 


« Ne croyez pas que des «agents 
provocateurs français » aient pu 
jouer un rôle. » 

La prudence de M. Trudeau 

A une autre question partant 
sur le danger que les agissements 
français auraient pu représenter 
pour l’unité dm Canada, M. Tru- 
deau. citant le célèbre exemple 
du général de Gaulle s’écriant 
« Vive le Québec libre ! », sur le 


ment fédéral se soit in- 


refusé de commenter l’affirma- 
tion de l’ancien chef du service 
de sécurité, selon laquelle «je 
solliciteur général » uninistre de 
l'intérieur) de l'époque, M. Jean- 
Pierre Goyer, aurait demandé à 
la G R.C. en 1970. d’envoyer un 
agent à Paris pour vérifier les 
liens que le gouvernement fran- 
çais entretenait avec les organi- 


efc ils ont monté des embuscades 
qui ont fait plusieurs dizaines de 
morts parmi leurs e nnemis . 


Prochain article: 

LE RISQUE DE C0HTAGMW 


cliquant « Je nfai pas Vm.ten.uon ae par- 
térülexos 1er de l’affaire de V ambassade de 


France, a-t-il déclaré, ni de por- 
ter d'appréciation sur les ambos- 
sades soupçonnées d'abriter des 
espions. En tout cas, aucun diplo- 
mate français n’a jamais y été 
dédoré persona non grata, ni prie 
de quitter le pays: » ■ ■ . 

Selon les informations dif- 
fusées par la télé vision, à partir 


tatûm ». H a néanmoins tenu à 
rappeler que da n s le passé, il 
avait qualifié un haut fonction- 
naire français. M. Philippe Ros- 


secret », opérant d’une manière 
s clandestine et subreptice ». 

M. RœelUon, qui est actuel- 


lement chargé de mission au 
ministère des relations exté- 
rieures, fut prati quementinter- 


des systèmes d'écoute auraient cinq ans, pour ne pas avoir 


tort était de « manifester un 
intérêt légitime à V égard du 
Québec ». « La France , a-t-elle 
ajouté, doit être très heureuse 
aujourd'hui d'apprendre comment 
le Canada traite les pays fmis.» 

BERTRAND DE LA GRANGE. 


AMIS OU ENNEMIS, 
IL PIQUE 



■■ 

••• - s* / 


i Economie; 

^ tranquille 
a répreuve 

SitSicüH#. 


ses auxquelles b & ^ mtlonsé pineu- 

ss-ss ttr**"* 

JteMgéU.irz: conuneut sera** 

ÿS2**»*«ékri mU 


&tre des houZTtrS^ 

ne manque pasiei ,i_ 
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AFRIQUE 


I POLITIQUE 


LEJRAID SUD-AFRICAIN EN ANGOLA 


Luanda dément que Pretoria soit en train 
de retirer ses troupes 


A la (P « université > des Jeunes Centristes 


angolais» «g qualifié. 

Sflaoftt, do « pure manœuvre de 
nr vera ion » r annonce faite à Pretoria d’tm 
progressif » des troupes sud - afii- 
ratoes d Angola, alors que le Conseil de 
securité 3 est réuni vendredi sofa* pour 
«Dwninor la plainte angolaise contre leur 
inoursian. 

Selon un porte-parole du ministère de 
nnfonnation, cité par l’agence de presse 
angolaise Angop, les troupes sud-aTri- 
«O trouvent toujours A l'intérieur 
au territoire angolais, 'poursuivant leur 
œuvre de destruction et d’horreur». 
L’agence angolaise assure même que « la 
situation s'est aggravée an cours des der- 
ntag jours » et que de « violents combats » 
se déroulent toujours dans les environs 
de NJiva, capitale de la province de 
Comme, à environ 40 kilomètres de la 
frontière avec la Namibie. 

L’attitude de Pretoria suscite de nom- 
breuses réactions dans le monde, et Cuba 
a averti que ses farces entreront en action 
en Angola « si les colonnes sud-africaines 
s’approchent des lignes qu’elles tiennent 


dans ce pays ». L’organe officiel du. comité 
central du parti communiste cubain, 

« Granma », a publié vendredi une décla- 
ration exigeant que les * envahisseurs 
racistes » se retirent du territoire ango- 
lais et accuse les Etats-Unis d’être le 
» responsable principal de cette lâche 
agression », 

A New-York, le Couse fl de sécurité 
devait reprendre ses travaux ce samedi. 
Vendredi, le représentant de l’Angola, - 
M. EIlsïo de Figuefredo. avait demandé 
au Conseil de réclamer le retrait immédiat 
et inconditionnel des troupes sud -afri- 
caines du territoire angolais. 

Les Etats-Unis ont, pour leur part, 
laissé entendre qu’ils s’opposeraient à 
toute déclaration ou résolution réclamant 
seulement le retrait des forces sud-afri- 
caines d'Angola sans demander, en même 
temps, qu’Q soit mis fin & «tons les actes 
de violence dans la région». 

Les pays non alignés s’apprêtaient sans 
doute à présenter, ce samedi, une réso- 
lution «dure» et à insister pour qu’eUe 
soit mise aux voix. 


• A NAIROBI, le secrétaire généfil d& 
rO.UJU M. Edem Kodjo. a déclaré qu*fl se 
proposait d’envoyer une mission en Angola 
pour étudier les moyens de fournir une 
aide à ce pays. B a affirmé que l’invar 
sion sud-africaine «met en péril la paix 
dans cette région d'Afrique et peut-être, 
dans le monde», ajoutant que F Afrique 
du Sud «cherche à affaiblir la SWAPO 
avant que des progrès puissent être 
accomplis vers un règlement en Namibie » . 

• A SAUSBURY. M. Robert Mugabe, 
premier ministre du Zimbabwe, 
a condamné les « actes d’agression gra- 
tuits» de l’Afrique du Sud. 

• A TEHERAN, le président de la 
République iranienne, M RadjaL a, lui 
aussi, condamné l’« agression armée» du 
gouvernement sud-africain «avec l’assis- 
tance directe des Etats-Unis ». 

• A PARES, le secrétariat du comité 
central du parti communiste a assuré le 
président Dos San tas de sa «totale soli- 
darité face à la nouvelle et odieuse 
agression des racistes d’Afrique du 
Sud». — tAJJP.) 


Le CM. per le Mal* de la afxUnw . unharetté d’été > tpi’ont 
organisée les Jeunes Centristes, an Rheu flEte-dt-VBabw) du 24 
au 28 août, est la première des formations de 1 ex-maj orité ^ * 
faire - sa rentrée ». Le discours de clôture de cette « université * 
a donné l’occasion h M. . Jean Lecanuet dé définir la ligna que 
pourrait suivre dans les mois h venir la nouvelle opposition. D tm 
côté, la critique . M. Leamuet et ses anris estiment que «1 état 
de grâce» n’est pas appelé & durer, et que l'évolution de la 
situation économique et sociale justifie tous les pessimisme». De 
l’antre, La proposition . le président de ÏXLDJ’. n'est pas revenu 
sur l’élaboration d'une plate-forme des partis de l'opposition 
proposée par M. René Monory mardi 28 août l« le Monde » du 
27 août!. En revanche, il a souhaité que, sur chaque grand sujet, 
une proposition de lof soit déposée. Reste l'organisation s M. Leca- 
nuet juge «indispensable» que se regroupent, dans «une vaste 
formation.», les démocrates et lois libéraux, et tous ceux qui, 
mécontents ou déçus du «gouvernement socialo-oon ut mnîste ». 
pourraient être tentés de trouver refuge dans « la droite auto- 
ritaire ». 


« le nouveau pouvoir n'a pas sa une proposition de lot gui pré- 
remonter la pente, mais a réussi sente une autre solution que celle 
au contraire à accélérer la (Un- que les marxistes mettent en 
cents. ce qui nous oppose au oeuvre. » 


demment pas la volonté de pro- 


qoe vont engendrer tes 


Cinq mille hommes auraient été engagés dans l'opération 


Johannesburg. — Nos troupes ont 


De notre correspondant 


retournant à leurs bases -, a annoncé, 
vendredi 28 août, le général Vlljoen. 
chef de l'état-major sud -africain, pré- 
cisant que certain* éléments avalent 
déjà retraversé la frontière. SI d'au- 
tres « attaques ne sont pas lancée s 
par /a U-PA.JK. », l'opération de repli 
devrait être terminée a la fin du 
week-end. Selon le général, les forces 
sud-africaines et namibiennes n’ont 
perdu que huit hommes tandis que 
le nombre des victimes parmi Iss ma- 
quisarde de la SWAPO atteindrait 
« plusieurs centaines » (le chiffre des 
pertes angolaises n'a pas été commu- 
niqué). Des tonnes de matériel 
« fourni par le bloc de TEsf » au- 
raient également été détruites ou 
confisquées. 

Afin de « remettre toute cette af- 
faire dans sa juste perspective ». le 
générai Viljoen a tou mi quelques pré- 
cisions sur le déroulement de l’opé- 


ration. Les forces sud-africaines 
auraient fait mouvement vers l'un des 
quartiers de commandement de la 
SWAPO, situé à une centaine de 
kilomètres de la frontière namibtenne, 
à Xangango. C'est là que les FAPLA 
(armée régulière angolaise), qui 
avalent semble-t-il. pris le soin d'éva- 
cuer les populations civiles, les atten- 
daient « Nos foroes les on repoussés 
et ont poursuivi la destruction de 
stocks de munitions et de mines 
appartenant é fa SWAPO.- », a 
affirmé le généra) sud-africain, avant 
d'ajouter que d’autres Intallatione 
militaires ont ensuite, été détruites 
dans la région. En fait il semble que 
tee forces terrestres de Pretoria ne ae 
soient pas aventurées plus avant en 
territoire angolais. 

Comme on l'avait Indiqué dans 
les milieux militaires. Il apparaît 
bien que l'une des cibles privilégiées 


de l'opération était de détruire les 
bases de missiles Sam -3 qui au- 
raient ôté récemment Installées par 
das Cubains at des Allemands de 
l'Est prés de Gahama et de Tchi- 
bamba, soit à 130 et 200 kilomètres 
de la frontière namlblenne. Ce ne 
sont pas les forces terrestres, dont 
le nombre n'a pas été révélé, mais 
qui sont évaluées & quelque cinq 
mille hommes, qui se sont chargées 
de la besogne, mais l'aviation, avec 
notamment des Impala et des Mb 
rage-lll. Cependant, les Angolais ont 
Implicitement nié la présence dea 
missiles, en Indiquant que • la des- 
truction d’un pont sur la rivière 
Cunene et le pilonnage de petits 
villages comme Cahama et TcM- 
bemba n’avalent rien à voir avec 
la SWAPO ». 

En fait, a ajouté l'agence de 
presse angolaise Angop, « les Sud - 
Africains veulent tout simplement 


constituer eu sud do notre pays un 
no man’a tonti ». 

Si l'occupation de la Namibie 
devait encore durer quelques armées. 
Il est évident qu'un « corridor vide » 
de quelques dizaines de kilomètres 
de large entre la province, nanti- 
blenne de rOvamboland et te Sud- 
Angolais compliquerait sérieusement 
la tâcha des maquisards de la 
SWAPO, qui éprouverai ont de plus 
grandes difficultés & traverser clan- 
destinement la frontière pour mener 
leur guérilla en territoire n amibien 


• Les membres du Can&eü de 
sécurité des Nations unies ont 
lancé on appel an gouvernement 
sud-africain pour demander la 
grâce de tarais jeunes membres 
de l’A-N.C. (African National 
Congress) condamnés à mort par 


les moyens économiques et olalo-communiste et qui pour- 
Tvumatns pour les réaliser », a-t-fl raient chercher « refuge > du côté 
ajouté. ML Lecazmet a également de sla droite autoritaire ». ZI a 
reproché A la nouvelle majorité ajouté : « Quand un peuple entre 
de « découvrir la dure contrainte dans la colère, ü basas le vers 
de la crise mondiale dont eue celui qui crie le pZus fort. Après 
niait Vmfhumce sur t 'état de le temps des promesses vient le 


économie et de remploi ». c Les temps de la trique, voire de la 
socialistes se sont-ils trompés ou scàlague*. 

ont-ils trompé les Français ? », Invité de Antenne 2, vendredi 
tfest-U interrogé. 28 août, M. Lecanuet a jugé 

Selon l'ancien ministre, le fait a indispensable que se regroupent 
d’évoquer l'héritage du précédent dans u ne vaste formation, que 
gouvernement pour expliquer la déjà recouvre, pour une large 


détérioration de la situation éco- part, TU-DJF-, les démocrates, ceux 
do inique et sociale est ima qui ont une volonté sociale et 
« affirmation rustique ». H a qui sont attachés à une écono- 
déclaré : c Je crois que rmysée mie libérale ». Commentant là 
et Matignon commencent à ver- politique menée par le gatweroe- 
c avoir qvha i certain trouble eéta- ment, il a déclaré : «Je ne veux 
blit dans l’opinion publique. Les pas porter de Jugement catégo- 
Français découvrent que les cho- ri que ni définitif, ü faut laisser 


ment va se poursuivre et placer vonbles et ü s montrent tous 
le pays dans les plus grandes y a une stagnation économ 
difficultés. (-) Nous ne devons une difficulté accrue dan 


PROCHE-ORIENT 


LA VISITE DE M. CLAUDE CHEYSSON A AMMAN ET A BEYROUTH 


Le ministre des relations extérieures espérait toujours 
samedi rencontrer M. Yasser Arafat 


M. Claude Cheysson, ministre français 
des relations extérieures, se rend à Bey- 
routh. ce samedi après-midi 29 août. 


venant d’Amman, où il était arrivé la tarrand 
veille pour une mission d'information. danie à 
A Paris. l’Elysée a annoncé que M. Mit- séjourne 


Amman. — C'est devant on De notrp soérîol 

aréopage d’ambassadeurs de la L ' e nOTre envoyé spécial 

prfncipsj fondamentaux dans la paît dUreS! et surtout des 
Muaéma£coïv§B iim banonêt ™ mtmH. comment Etats-tWs. s«id ont mis tout 

ÎTÏÏÏdïSlSir- 28 août pasle pmorÇm.™* endre en Mure mot, idan» temftM pontes,, 

ministre des affaires étrangères S?î*7*r Æ SÏÏÏ HË? 

de Jordanie M. Marwan Quas- Jeura 1 *. stest exclamé M. Cheys- elle-même, ne pourrait pas tfen- 

sem. que M- Claude Cheysson a fion * gager sut ç*tte ÎSS? - 

zéitéré. mais en les précisant Quant aux moyens pour ins- temps qu elle n aurait pas ricu- 
cette fois-ci, tes « grands princi- taurer une paix durable, le 1 ensem b l e du Slôaî. do nt 

pes s qui guident la France dans ministre des relations extérieures 1 évacuation par Israël est prévue 

sa quête de la paix au Roche- a insisté sur la nécessité d’une eu avril prochain. 

Orient. négociation qui Impliquerait tous Les déclarations publiques du 

Le ministre des relation exté- les belligérants. Palestiniens corn- ministre français devraient pou- 
rieures s’est référé à une lettre pris, en vue d'un * règlement voir satisfaire tes Palestiniens. H 
que M. Mitterrand avait adres- globale, et 11 a répété à trois a. en effet, affirmé, au cours de 
sée en Juin dernier au roi Hus- reprises : « Telle est l'unique voie son allocution de vendredi soir, 
sein pour désigner, cTune manière qui s’ouvre devant nous ! » SU que s de tous les belligérants, le 
lapidaire, un double objectif à excluait ainsi le processus élaboré peuple palestinien est la partie 
atteindra r « Sécurité des Etats, à Camp David, celui des «petits la plus concernée par un règle- 


a accepté de se rendre c 
l'invitation du roi Hossa 
an France & titre privé. 


M. Cheysson n’a pas apparem- 
ment perdu l’espoir que le bon 
sens l’e m portera et qu’un compro- 


partir de ce samedi après-midi. 


tous les Etats devraient s'abstenir nous devons tourner le dgf à un auparftV ant que l'attitude de la 
d'annexer de» territoires par la progrès, aussi modeste qiftl soit. » à l'égard de l'organisation 

force. Et 11 a ajouté : « Ces pria- Le ministre français a rendu de M. Tasser Arafat avait été 
cipes, aux yeux de I a commu - un double hommage, au roi Hus- « mal comprise » par ce dernier. 
nauté internationale, rappliquent sein en citant l'interview de Certes, le gouvernement français 
de toute évidence aux territoires celui-ci (te Monde du 29 août), ne peut reconnaître l’OJLP. 
occupés, y compris Jérusalem- et à l’émir Fahd. prince héritier comme le « seul représentant » du 
Est. », , . d'Arabie Saoudite, pour leurs pro- peuple palestinien, aussi longtemps 

La Justice, a poursuivi position» t constructives > cancer- que celui -cl ne serait pas doté 
M. Cheysson, exige que « tout n ant un règlement et surtout d'un territoire et des moyens de 


MDIO-TÉHÉRAH REGRETTE 
« L'ÈRE GISCARD DfSTAING> 
ET ACCUSE M. MITTERRAND 
DE « DÉSHONORER IA FRANCE > 


droit encore de désigner sa Arabes, Palestiniens compris, ou que d’autres [représentants] 
patrie et les structures étatiques étaient disposés & vivre en paix qu’elle seraient conviés à parler 
qtfü entend se doter, bref, le droit avec l'Etat d'Israël, sous oer- au nom des Palestiniens. » Et, 
à une pleine autodétermination. » taines conditions. reprenant & son compte le pro- 

« Si nous ns respections pas cas pas tenu par 1e roi Hussein dans 

Une polémique «fulile» 

' Iœ suggestions .du awnrato vn naa jx mm»* jpd 

. | -jordanien. r rm<»» rn âriti l'amende— Qui puisse prétendre représenter 

jrn- «MW ■« . I fe peuple poireau*!*. > 


ff ÏJUiiie 

gÉAUSt CHAQUE SEMAINE 

UNE SÉLECTION 
HEBDOMADAIRE 


iMdnti ranger 


te *Ta résolution 242 dam peuple palestinien. » 
un sens favorable à l’autodécer- La polémique qui oppose & ce 
urination des Palestiniens et la sujet le gouvernement français au 
convocation d'une conférence in- dirigeant des fedayin parait dés 
temationale, qui assumera te lors « futile » à certains membres 
d'élaborer un «règlement de l'entourage du ministre. Tout 
global et difimtij*. ont, Men autant que l’exigence de M. Ara- 
œtendn. retenu l’attention de fai d accueillir M. cheysson au 
M. Ch^sson. Mais on fait »- siège de l’OJLP. à Beyrouth plu- 
mâniaw dans son entourage que tôt que d'être rew par çelul-d 
tolttottiM, conformes 6, rambrerede : de France. Certes, 
rerc vues ûs la Communauté euro- admet -on. le lieu de la rencontre 
StomeT sont « prématurées ». est chargé deramliofcB. mais <st- 
(Ste tenu de ^'opposition A ce une imam «ffteante ponr 
ïïraïïk Sea se Heurteraient de assombrir les relations entre >i» 




• Un conseu générai extraordi- 
naire de ht principauté d’Andorre 


des canseUteZB majeurs pour étu- 
dier le problème de la radio- 
diffusion andorrane. Cette réunion 


pu!» 1e 2 avril demi» et qu’fis 
n’ont perçu aucun salaire depuis 
te mol» de Juillet, et s’indignent 
«de 2a passivité générale ». Ha 
ajoutent que «{eu vacances judi- 
ciaires bloquent le dossier Jus- 
qu'au début du mois de sep- 
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LE GENDARME 
BIEN AIMÉ 
DE MONCOUTANT 

De nombreux habitante. et des 
maires de commîmes apparte- 
nant au canton de Moneoutant 
(Deux-Sèvres) ont adressé une 
pétition à M. Chartes Hemu, 
ministre de la défense, lui de- - 
mandant de rapporter la muta- 
tion d’un gendarmé de la brfc 
gade de Moneoutant. M. Serge 
Qutlerez, à celle .de Tbénaaty. . 
distante trime quarantaine de 
kilomètres. 

Fondant sa décision sur I» 3 
fait que le gendarme Outrerez 1 
participait, depuis deux atw., j - 
sans aucune réserve ni distance:^ 
aux diverses activités de la po^ 
poiaGon, la direction de te 
‘ gendarmerie a estimé qu'il aVa^f 
. compromis son Indépendance . 
dans le canton' par ses fajnl- 
Ilarftés avec les habitants. - 0 
I no lui était plus possible, a ex- 
;• pOqué le colonel Mouille, com- . 
i mandant la gendarmerie de Pol- 
ï: tOU - Cha rentes, d'exercer son 
métier dans des conditions 
convenables » et avec l'esprit 
de neutralité que prévoit le 
réglement de la gendarmerie. 

En l'absence du gendarme 
qui est actuellement an vacances 
dans l'Isère, les pôBtfonnilres 

— environ cinq cents personnes 

— ont écrit & M. Hemu que 
« u. Gutieraz es! le représen- 
tant de ce que le gouvernement; 
dont vous laites partie, a sou- 
ftaflô à roccaslon du 14 lulllet: 
runlon de Famée et de la 
nation »; et ïïs demandent en 
conséquence, que la décision 
de mutation soit rapportée. 

Cette affaire Illustre, en réa- 
lité, la difficulté pour des gen- 
darmes de concilier — sans ] 
tomber dans un excès de dé- 
bonnaireté — leur nécessaire 
Indépendance ou neutralité de 
jugement que requièrent leurs 
fonctions répressives, avec le 
maintienne bons rapporte avec 
la population^ qu'exigent leur 
souci de prévention et la re- 
cherche de renseignements. 


ÉDUCATION 


RELIGION . 

IfS ÉGLISES ORTHODOXES 
JOUERONT DÉSORMAIS 
UH RÔLE PLUS IMPORTANT a 

dans?le conseil œcuménique i 
/ DES ÉGLISES j 

& réunion .du comité central * 

Û3& Conseil oecuménique des ' 
^ises (C.OE-E.) a. pris fin à J 
Dresde, en République dcmocra- \ 
tique allemande, le 26 août après ] 
g&enf Jours de travaux. Aucune 1 
.^déclaration mettant directement i 
en couse la citation des églises 1 
i- diwft les pays de l’Est n'a été ’ 
publiée à l'issue de cette réunion. ; 
Toutefois les congressistes ont . 
approuvé une déclaration qui re- 
commande au comité central du i 
C.OJRE. d' « appuyer la décla?- 
ration des Nations unies sur la 
liberté d'opinion ». 

Le gouvernement est-aDemand 
a accueilli avec faveur et a large- 
ment utilisé la condamnation par - 
le C.OK-E. des armes nucléaires, 
y compris la bombe & neutrons. 
L’une des résolutions adoptée au 
cours de la réunion était d ail- 
leurs consacrée aux « menaces 
pesant sur la pats ». 

Une requête a été aussi adres- 
sée à KHU pour que cette or- 
ganisation prenne des sanctions 
contre l’Afrique de Sud après 
c la pénétration de son armée 
en Angola ». 

n a, d'autre part, été décidé 
d’associer les églises orthodoxes 
aux travaux du C.OEJL ptas 
étroitement qu'auporavam. Le 
grec va devenir une langue of- 
ficielle du C.OELE. et les églises 
orthodoxes seront désormais re- 
présentées p roporuonnelleinent A 
Iott importance dans les organes 
f^ffîriRils du C. Œ . E .. 

La seule note discordante au 
eours de cette réunion fut le re- 
trait de l'Année du Saint comme 
membre à part entière du C.OELE, 
OeMonded u 26 août). Vancou- 
ver (Canada) aété chctele comme 
prochain lieu de réu nio n du 


JUSTICE 

Le sort des militants irlandais 
arrêtés à Paris 

Les deux Irlandais arrêtes le en fumet et en août.» déclai_ 
25 août à l'aéroport d'Orly pour le Smn Fein. 

usage de faux passeports. m. Donaldson, nous précise te 
MM. Denis Donaldson et Liam comité français de défense des 
Kelly, n'ont pas revendiqué sem- prisonniers politiques irlandal- 


I SPORTS 


ATHLÉTISME 


Coe plus fort qu'Ovett sur le mile 


fumet et en août.» déclare I Depuis que le Britannique Ro- C * es L T , J" 

hnn Fein. ær Bannlster était devenu, le qui servit de « devra 


TrfXÆ Denis Donaldson et Liam 
Kelly, n'ont pas revendiqué sem- 
ble- 1- il. comme l’information en 
avait circulé, leur appartenance 
à l’Armée républicaine irla n daise 
(IRA. clandestine). Dans un 
communiqué diffusé A Belfast, le 
Sinn Fetn, représentation poli- 
tique du mouvement républicain 
irlandais qui dispose d'an statut 
légal, précise que les deux hom- 
mes appartiennent au « bureau 
des relations extérieures * de cette 
organisation. H qualifie de « ri- 
dicules r les informations selon 
lesquelles les deux ho mmes , arri- 
vant de Beyrouth, auraient passé 

S lusieurs mois dans un camp 
'entraînement palestinien, s Les 
faits et gestes de Donaldson au 
cours des derniers mois peuvent 
Être vérifiés auprès de la police 
anglaise et de la police nord 
irlandaise ( RUC ) qui Font arrêté 
et gardé à vue à deux reprises. 


m. Donaldson, nous précise te 
comité français de défense des 
prisonniers politiques irlandais, 
a pris la parole au mois de Juin à 
Marseille, au cours d'un meeting 
de soutien aux grévistes de la 
faim de la prison de Long -K es h. 
Lors d’une escale à Londres, alors 
qu’il regagnait Belfast, il a été 
interpellé par la police britanni- 
que, interrogé pendant sept Jours 
et liberté. H a été à nouveau gardé 


à vue à Belfast et libéré le 
10 août. Les parlementaires fran- 

Aa ffjtflfrrnttnn 


ger Bannlster était devenu, le 
6 mai 1954. à Oxford, le premier 
homme à courir le mile il 609 mj 
en TFicîTig de 4 minutes t3 min. 
59 sec. 4). le record du monde de 
cette distance n’avatt été amélioré 
que dix fols jusqu’en 1979. Jus- 

æ ’à ce que deux autres coureurs 
demi-fond britanniques Sébas- 
tian Coe et Steve Ovett. vérita- 
bles frères ennemis de la piste, ne 
révolutionnent Ta spécialité. Ainsi , 
en deux ans, ce record du mile a 
été amélioré cinq fois à tour de 


C’est l'Américain Tom Byers 
qui servit de « lièvre », un « liè- 
vre » si rapide que 1 élite du 
demi-fond mondial lâcha prise 
dès le premier tour de piste à 
l'exception du Kényan Mttœ Boit. 
Le premier quart de mile 
(440 yards) fut atteint en 
54 sec. 92 alors qu'Ovett était 


tait du même ordre. Ce fut alors 
que Coe heurta légèrement la 


organisation. H qualifie de « ri- ^ membr es de la Fédération Dans 

tes Informations, selon droits de| îfÆi 


çais memores œ ceuuuwuu 
internationale des droits de 
l’homme qui s’étalent rendus en 
Ulster 1e 31 Juillet avaient pu l'y 
rencontrer. 

Quant à M. Liam Kelly a a été 
également interpellé à Belfast au 
mois d’août pour a comportement 
violent » pendant une manifesta- 
tion. 

Les deux hommes ont été ln cul- 


champion olympique. Coe record- 
man du monde) et 1500 m (Coe 
champion olympique. Ovett 
recordman du monde), Coe semble 
avoir pris, le 28 août à Bruxelles. 


• RECTIFICATIF. — L*OU- 
vrase d© Mgr-.. Jobc Robinson, 
mentionné dans l’article ««sacré | 
& trois livres sur la foi pubue 
AtoiR le Monde daté 16-17 août 
s’intitule Ce Que le ne crois pas 
et non Ce Que fe crois. 


JEUNESSE 

LES ÉCLAIREUSES RÉUNISSENT 
LEUR CONFÉRENCE MONDIALE 
A ORLÉANS 

(Do notre correspondant.) 

Orléans. — Cinq oente représen- 
tants de quatre-vingt dix-huit pays 
participent aux travaux de la vingt- 
quatrième confère ne s mondiale des 
guides et éclaireuses, qui est réunie 
à Orléans jusqu'au 6 septembre. 
M. André Henry, ministre du temps 
libre, a présidé la séance d'ouver- 
ture, le vendredi 28 août 11 a notam- 
ment déclaré : - Nous entendons 
noua appuyer sur le mouvement asso- 
doit, sf riche, si divers et si 
ambitieux, pour conduire une grande 
politique du aport. de la jeunesse, 
du loisir social, de réducation popu- 
laire et du plein air, éléments essen- 
tiels de la nouvelle citoyenneté, 
c'est-à-dire, d’une citoyenneté p/us 
responsable et plus consciente. • 
Mille cinq cents guides éclaireuses | 
campent è proximité d'Orléans, en 
[ Sologne. Un grand rassemblement 
l aura Heu au château de La Fertô- 
[ Saint-Aubin, le 5 septembre. La prô- 
• I cédante conférence mondiale s'étart 
1 déroulée à Téhéran en 1978. — KG. 


I pés vendredi d’utilisation de taxa: Ovett en s’imposant sur le mile 
documents administratifs et dol- I en 3 min. 47 sec. 33. Quaran.e- 
vent être jugés te 17 septembre. w "“ *— ™ “ w * 


lors du mémorial Ivo Van 
Damme, un avantage décisif sur 
Ovett en s’imposant sur le mile 
en 3 min. 47 sec. 33. Quarante- 
huit heures plus tôt, son étemel 


Posés 

et jugements 

Le responsable 
de la voirie à Lorient 
est écroué 

Lorient. — M. Yves Le Berre, 
ingénieur A la ville de Lorient, 
où il était responsable du ser- 
vice de la voirie et à l'encontre 
duquel M. Jean- Yves Le Drian, 
député (PS.) du Morbihan et 
maire de Lorient, avait, 1e lundi 
24 août déposé une plainte pour 
« détournement de fonds » (Ze 
Monde du 27 août) a été écroué 
jeudi. 

Le parquet ayant ouvert une 
information et chargé 1e juge 
d'instruction, M. Cousteau*, d'ins- 
truire l’affaire, celui -cl a Inculpé 
M. Le Berre d'abus de confiance 
et d'escroquerie et l’a fait é trouer 
A la maison d'arrêt de Lorient.: 

H y a plusieurs semaines déjà 
que des anomalies avaient été 
> constatées dans la comptabilité 
: de M. Le Berre. Une enquête plus 
approfondie avait permis de 
découvrir que tes sommes détour- 
nées par l’ingénieur — qui faisait 
facturer A la ville des travaux 
effectués dans sa propre mai- 
son, — étalent plus importantes 


couvert les 1 609 mètres < 


Avec Boit sur ses talons, Coe 
atteignit les trois quarts de mile 
en 2 min. 51 eec. soit 38 cen- 
tièmes de retard sur Ovett. mais 
il finit comme un boulet de 
canon, en 3 min. 47 sec. 33, 
acclamé par les cinquante mille 
spectateurs. Sébastian Coe. qui 
détient désormais trois records du 
monde avec ceux du 800 m 
(1 min 41 sec. 72) et du 1 000 m 
(2 min. 12 sec. 18), pense pouvoir 
faire mieux encore en réalisant 
sur le mile un c chrono » de l’or- 
dre de 3 min. 46 sec. Avant de 
se consacrer au 5 000 mètres. 


admissions aux grandes écoles 

• ECOLE POLYTECHNIQUE. 

option M- (par ordre de ggSt g g5gSi 'g 

mérite) = «etrt. “““£ 

(199* ex-). AberfL.Bani Mg BalMte 
( 161 * «.). Khrbard, Hfflèn a Fabre 
( 163 * oz.). Pierre Dubois. Bortxmeyer 
> 165 - et), Arnaud Poitou. MM 
( 167 * ex!). Cheveu Régla Martin 


M. ANDRÉ BERGERON 
DEMANDE 

UNE REVALORISATION . 
DE L'ALLOCATION DE RENTREE 
SCOLAIRE 


Option F (par ordre de 


qu’on l’avait pensé et que. par b 
alDeurs, M. Le Berre «ernprun- „ 
tait r aussi de l’argent sur un 
compte ouvert par l'office muni- 
cipal des sports pour l'édition 
(Tune plaquette publicitaire, 
compte dont II avait la signa- 
ture en sa qualité de secrétaire t 
de cet organi sme . n 

t Le montant des détournements r 
s’élèvent à près de 150 000 F dont c 
80 000 resterai; à rembourser. — b 
(Corresp.) u 

Attentai à l’explosif \ 

en Corse ’ 

Un attentat A l'explosif, qui n'a t 
fait aucune victime et n a pas été [ 
revendiqué, s'est produit dans la , 
nuit du jeudi 27 au vendredi , 
28 août à Ghteonaccla (Haute- 
Corse). H a causé d’importants _ 
dégâts matériels dans un camp de 
vacances ap P a / 6en ^“ t 
commune de Puteaux (HautSrde- 
SMae). L» ohargB ŒPteii» — 
environ 500 grammes de plastic 
— avait été placée devant le 
bureau d’accueil du camp. Cet 
établissement avait déjà été vise 
par des attentats non revendi- 
qués en 1979 et en 1980. Selon tes 
enquêteurs, ce premier attentat 
d’une certaine importance depuis 
l’élection présidentielle «n*a pas 
nécessairement une coloration, po- 
litique». 

• Les dirigeants de la secte de 
Moon en Grande Bretagne ont 
confirmé les informations au 
DaStg Maü selon lesquelles une 
partie de leur organisation quit- 
tait ce pays pour s*histaller en 
République fédérale d’Allemagne 
(r.f .a >. Le porte-parole de la 
Se à Londi^ a indiqué a la 
prœse que les trois oents mte- 
^jm^lres moonlstes de Grande- 
Bretagne allaient gagner la RJ A. 
ittLTis les deux prochaines se- 
maines. Un membre de la secte ae 
M>mm avait déclaré au quotidien 
conservateur britarmlque ïtie . l«r 
efforts pour affecter iss Itmd, 
_ k foin de? affaires orÿitt tris 
* décevants en Grande-Bretagne a. 
J levaient en partie de ta réc ^ ■ 
® «ion et en partie de ta mandes 
^ Britanniques a aTOit-il ajou^ 
■ selon 1e HaHv ma. La Gmnde- 
Bretagne reste pour 1 Instant *e 
/mortier général européen de la 
n de MOoo. mais celui-ci pour- 

rait aussi être transféré en 
itnrc les mois qui viennent, aj oute 
ce journal, qui a gagné m ûwfl 
>u dernier contre la secte de Moon 

I le procès en diffamation te plus 
teng rtte Plus de W> 
juridique britannique. Un tri- 
bunal avait alors estimé que ' le 
naüu Maü avait eu raison d ecrUe 


Soixante-dix concurrents ont participé 
à la cinquième Micro-Cap 

De notre envoyé spécial 

Saint-Malo. — Créée en 1977, la également troisième au classement 
Micro-Cup avait alors attiré à général, est anglais. 

Lorient une vingtaine de concur- Premier des *?.! 

rents. A Saint-Malo, la cinquième quatrième au dassemenî gén^O 
édition de cette épreuve vient d'en Microbe est un Neptune 650 barré 
rassembler soixante-dix. Le succès par le Marseillais Luc 
de le formule dem d’abord à un Parmi cro iseurs * « . > "*► 
règlement précis, mais simple : quBur dixième “! 

mnuM rfo 5.50 mètres de long et Tête-de-Mull, un Mlcrosall mené par 
2,45 mètres de large, portant le Rochelals Philippe Dethununeau, 
18,50 mètres carrés de voilure et plusieurs fols champion de France 
mettant à trois équipé de loger des ^ ^ 

voués à sillonner non pas les océans. 
Situés dans la lignée du Corsaire. ma Is les côtes, la Mlcro-Cup pré- 
ces petite croiseurs sont aisément sente,' outre son développement 
remorquables sur routa Ils se pré- ra pids, des caractéristiques Intéres- 
tent à la construction par des ama- gantes. A Saint-Malo, la moyenne 
tours, tandis que des modèles d'ôga des concurrents ne dépassait 
conformes au réglement sont pas vingt-cinq ans. Un bateau sur 
construite en série par la plupart dBUX comptait une ôqinplôra à son 
des chantiers français, sur les plans bord. C’était, notamment, te cas de 
d’architectes connus. Afin d’égaliser Tëte-de-Mull, premier des croiseurs 
les chances des concurrents, les Agates. La formule Intéresse les 
bateaux sont répartis en trois calé- étrangers. Neuf bateaux Italiens, 
gories : prototypes, crolseure régates, venus par la route, et dix bateaux 
croiseurs côtiers. anglais, venus par ferry, partiel patent 

-v m. „ à la compétition. U prochaine édl- 

Dlsputée par petit temps, en qua- flQn dQ c0ttB courae s0ra courue 
tre manches, la Micro-Cup a vu BUf |g j ac Lénian ou en Méditer- 
triompher parmi les prototypes, mi renée. 

même temps qu'au classement gôné- YVES ANDRÉ, 

ral. Saumon - FOtê, construit en 

contreplaqué sur les plans du Jeune 

architecte brestols Paul Lucas, dont 'PTTP'RV 

une création est engagés dans la IVUVJlJ A 

Half Ton Cup. parmi les dix bateaux 

fronçais admis dans es cbamplonnst linilVFAIH IMTlnFNTt 

du monda mil débutere le 6 sap- HUUÏUJU* lllUI«nil 

tembre à Pools (GrondeBrorognS). pOMR LE DEUXIÈME TEST-MATCH 

Saumon-Fûté devanCB le vainqueur mviMlf 

dn l’an dernier. Mfcrotune. dessiné DES SUD-AFRICAINS 

ïï« b, S*m"J’ïï- P In J Sîi«. F ^ EN NOUVELLE-ZÉLANDE 

Granville. Le troisième prototype, - - 


FOOTBALL 








CINÉMA 


IMUSIQUE 


De Witte, de Robbe de Hert 

L’enfant aux cheveux filasse 


«UN AMOUR INFINI» 

de Franco Zeffirelli 


L» vie quotidienne d'un gamin Ce petit personnage peut plaire Brooke Shieids avait treize ans sonnage», telle la mère ^de Jade. I tf 

d'une douzaine d’années, fils de à tous les publics. Il ne faut pour- lorsqu’elle fut l’héroïne du film remarquablement Interprétée par I c^est officiel : il 
paysans, dans un vHlage flamand, tant pas voir séuriement dans cette scabreux de Louis Malle, /a Petite. Shlriey KnighL Bien encombre ae f nouvel abonné 
ZJehem, su début de ce siècle, chronique champêtre d’un autre âge eüb est devenue, depuis, avec le Brooke Shieids, qui n’a pour eue 
On rappelle Filasse (de Witte) à tes | eux d’un galopin qui, môme Weü de Ronald Klelser, une que sa jolies» de mannequln^zem- 

causa de ses cheveux d’un blond lorsqu'il agit avec une certaine grande valeur commerciale aux relll a porté sa mise en scène sur 
fade, coupés drus. Ce film est méchanceté, n’en reste pas moins Etats-Unis. D’où sa présence en le comportement de David (Mamn 
r adaptation d’un livre autoblog ra- sympathique. Robbe de Hert a aol- vedette dans Un amour infini, que Hewitt, un débutant à la beau» au 
phïque d’Ernest Claes (écrivain natif gneuaement reconstitué son paysage Franco ZefHrelli a tourné là-bas et diable et une présenca dramatique 
de Zlchem) publié an 1920. Mais social. La vte eet dure pour les qui sacrifie à un néo romantisme de J^ 1 r B " rte l- Ma,S ‘‘ 

Rlaase, enfant mal aimé, mafheu- paysans, un gros propriétaire impose radoleseence susceptible dB faire Brooke Shieids ait un rû '® impor1 ^’ 
roux, révolté, par ses espiègleries sa loi et n’accepte pas que sa fille recette. C'est le cas. d'ailleurs, et. malgré quelques *£■ 

contre le monde dea adultes, est un ait pour amoureux le frère aîné de puisque, malgré tes réticences (le tories, Zefflrani a sombrô dans les 
type universel. Pour s’en tenir à la Filasse. l’Eglise exerce un pouvoir mot est faible 1) de la critique compromis avec le - style “ “9™ 

France. Il évoque Poil de carotte feutré mas puissant. La hantise du américaine. Un amour Infini a déjà Mou. Le vrai film — une descente 
de Jules Renard (c'est son père qui « socialisme -, né dans les villes rapporté beaucoup d’argent et aux abîmes do la paasionaesesperee 
1s- rudoie et ns lui ménage pas Iss St Iss usines, obsède est univers Wompbe au bcuwfflce des specla- causée par uns «lie «as - “ 
mioches sa mère, assez passive, agricole oè les classas sont rigoa- taure. “>'» datts I altélsrie. estbébgue. le 

as contentant de i'humiiisr è rocca- rsusemom compartimentées.^ où Q r il y a maldonne. Zeffirelli. '-iore storT. 

qui avait réalisé, en 1969. un admF . __ rwnn . ^ 


Opéra de Paris 
Aucun nouvel abonné 
pour la prochaine saison 


3 ,i K-nn Gantier. 6S2 ont été ^oceptés, il 




si on) et aussi, par ses farces et règne, dans chaque famille, le pe- 
sas tours pendables, un gosae de triarcaL Robbe de Hert use de 

la Guerre des boulons de Louis l'Ironie pour peindre un cierge tra- 

Pergaud. dltionallste et une paysannerie à 


de Id*»» ™ *"T larmoyante, 

râble Roméo ef Juliette, a retrouve. 


LE BUDGET DE U CULTURE 
CONNAITRAIT 
UNE AUGMENTATION 
SANS PRÉCÉDENT 


dltionallste et une paysannerie à j firô d - un roman de g^tt Spencer), 
l'esprit rétrograda le thème du jeune amour brisé par 

SI les Images « bucoliques - sont l'autorité de familles abusives, 
belles, bien composées. la rôfé- L'action se passe, de nos jours, à 
rence, dans un plan au célèbre Chicago. David Axebrod. fils de 
Angélus de MllIeL est satirique, bourgeois jute qui ne s’occupent 
Et la kermesse, sous ses dehors guère de lui, s’éprend de Jade 
pittoresques, présente un tableau Butterfield. dont le père, médecin, 
réaliste des maure du temps et de et la mère sont très libéraux, en 
ce millau-là- Eric Clerckk le jeune apparence tout au moins pour ce 
(et excellent). Interprète de Filasse, qu l concerne les relations sexuelles, 
provoque délibérément tous ceux qui Hugh Butterfield, jaloux de sa tille 


DES JEUNES 
A LA COMMISSION 
DE CONTROLE DES FIIMS . 

M. Jack Lang, ministre de 1 
culture, a procédé au renouvelle 
ment partiel de la commission de 
contrôle des Rima , dont les m a n - 


Le ministre de la culture, M. Jack cherchant à l’opprimer, se bat avec et, peut-être bien, du garçon, se dats de trente-deux membres 
tMc, visitant à vitrolles, dans las moy0ns dont U dispose. U su!- fâche, chasse David, l'empêche de titulaires ou suppléant» sont «ri- 
S"S»é l« » rivière Mt. rencontrer Jndn. cT qui Suit ,e vés à temta.. .Ce.«no.«llemèM. 
cinq associations de formation axtla- sans doute, un moment émouvant. jeûna homme à mettra ta Jeu à la ^ x êf 0rme qui* doit être 


cinq associations de rormaUon artls- sans doute, un moment émouvaxrt. jeune homme à mettra jejeu â la ^ réforme qui doit être 

tiqne, — a le projet de mais le sens général de I œuvre est maison des Butterfield. Il est interné étudiée ■ par le groupe de travail 

développa le Centre méditerranéen la résistance — par un gamin qui dans un asile psychiatrique et va ^ préside M. Jean -François 

du cinéma, dirigé par Kené AUlo regarder et Juger son entou- connaître d'autres épreuves. Ttteiy. mais traduit le déair du 

— tune des associations, --- pour en _ au sort fait à l’enfance et M ministre d’augmenter le nombre i 

faire un centre de produetton ratio- nniustice sociale. Blasse trouve L * amour inflni - wt, en «saura, femmes qui siéent à la com- 
nai et tatematlonal tourné vers les J . __ ^vnltn dans les pour David, une obsession, une mission et de la rajeunir. Des 

cinémas méditerranéens. D a égale- «JMJ J 0 ' i,™ d “ oonception erronée du romantisme jeunes de dlx-hult à vingt-cinq 
ment annoncé quarto budget pou livres et s idenWie au ^ toute sa vie. a l’on sent Useront Invités & y assister à 

1982 de son ministère ««tit nota- gran d Jeu où B Curê .ntB^ent à W réalisateur a eu envie de titre consultatif, afin que puisse 
titement augmente, sans atteindre coups de parapluie, à un héros du . s’exprimer la sensibilité d’ado- 

1 % du budget national, comme a p 3 SS é, repoussant les envahisseurs prendre tfo Ldïr J ÎÎL, ment lracenïïnotamment sur les qufis- 

l’anrelt souhaité. M. Lang jarte «^^ 31 ). Cinéaste d'origine bri- morale et les attitudes faussent tiong d’interdictions aux mineurs, 

cependant dUnc angmentation J Robbe da H ert se montre libérales dune certaine ctesse 

a sans précèdent n. autour fort intéressant du cinéma sociale americame. dé mettre au jour 

helae d'exDression flamande. les psychologles Individuelles et les ■ La vingt-troisième « Rencontre 

bel9B d ®‘ pre8S,on «amanoe. atütudes masquées (inceste, homo- internationale » organisée par Us 

JACQUES SrCLIER. sexualité latente), les sentiments et ciné-club Jacques- Becker de Boutai^ 

■ Le chanteur Lee Hays. membre les désira ambigus de certains per- lier (Doubs) aura lieu du Jl an 

du groupe des « Weavers », qui ★ Volr les fUmB nouveaux. 16 septembre. Consacre au cinéma 

avait contribué an lancement de la — fantastique, ce Festival proposer» 

musique folk aux Etats-Unis dans quarante films d’épouvante on de 

les 50, est mort le mer- _ LJ CONTRESCARPE : : Ktnj-flçU*. (b™. : OU sMs-t» 


* Voir les films nouveaux. 


avait contrtbné an lancement de la 
musique folk aux Etats-Unis dans 
les 50, est mort le mer- 

credi 26 août 3981 à 
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Même traitement pour Paris et pour... Marseille 

« Paris doit être une commune que k» pouvoirs jreJâfife à l'orfre de la toi de 1875 (ces dlsposi- 

comma les autres. * La position public sont assurés par le pré- tlons prévoyaient de confier à 

de principe du gouvernement est fet de polies et que le contrôle des commissions d'arrondisse- 

c luire (au moins depuis le financier de Paris parie gouver- ments élues à la proportionnelle 

conseil des ministres du 15 Juil- nement (du tait de l'importance certains pouvoirs de gestion), 

iet qui a adopté le projet de de ses investi ssements) est ren- G eorge3 Sarre, président 

loi). Mais il y a tant de manières forcé. Le gouvernement a donc du g roupe socialiste à l’Hôtel de 

d'adapter des principes que les prévu une loi — que M. Defferre yju a a déclaré à la tribune : 


- La loi de 1975 a 
concentré les pouvoirs e 
lit du maire de Paria. 


Le texte du gouvernement pré- la r * g,me de paria ô ,a nouve,la est d’autant plus redoutable qu'il 

voit, pour déterminer les condi- autonomie communale et dépar- s - ag / f v /« e de plusieurs 

fions et la date d'application à tementafe. millions d’habitants (—)- L'appff- 

Paria de la loi actuellement en M. Seguin (RP.R. Vosges) et cation des principes de la décen- 
discusslon. un autre projet de loL les trois députés U.D.F. de Paris tralisatlon ne doit pas en arriver 


(MM. Pemin, Gantier et Mesmin 


à accroître encore les pouvoir. 


slan d'une manœuvre politique ont d’abord demandé la suppres- du maire de Paris. Ce 


contre les positions parisiennes si on de l’alinéa du projet de loi c’est décentraliser les pouvoirs 

du leader du R-P.FL ? D'autant prévoyant cette disposition par- actuellement concentrés à r Hôtel 

que certains élus socialistes de tlculiAre. C'était pour eux affaire de Ville. - M. Jean Tlberi (R.P.FL 

l’HOIel de Ville n'avaient pas de principe car ils savaient, Paris et adjoint au maire de la 

caché qu'ils avaient quelques même s’ils ne pouvaient le capitale) s’est, bien entendu, 

projets en la matière. reconnaître publiquement, que. inquiète de cet état d'ssprIL 

Les engagements pris, mardi techniquement, ce n’étatt guère M Defforre l’a rassuré, préci- 
sa juillet, à l’Assemblée nafio- possible. sant que le projet relatif à Paris 

nale. par M. Gaston Defferre, ont M. Defferre a dû leur faire sera discuté « avec foufes les 
pu rasséréner M. Chirac. Car, remarquer que, s’il leur donnait parties concernées -, donc avec 

derrière un débet technique sur satisfaction - ce/a mettrait Paris la municipalité parisienne, et 11 

le sujet, c’est en fait à une dis- dans une situation juridique, a ajouté : ■ En ce qui concerne 

cussion très politique que se administrative et financière inle- te loi électorale qu’a évoquée 

sont livrés le ministre d’Etat et nable ef Inextricable -, Il a fait M. Sarre, on volera A Paris, 

les amis du maire de Paris (1). remarquer que Paris pourrait y comme en province . probable- 


sont livrés le ministre d’Etat et nable ef Inextricable -, Il a fait M. Sarre, on volera A Paris, 

les amis du maire de Paris (1). remarquer que Paris pourrait y comme en province, probable- 

celui-cl préférant no pas appa- perdre puisque « rEtat contribua mont A la proportionnollo. il no 

raftre dans l'hémicycle à cette à combler le déficit de la saurait y avoir pour Paris un 

occasion (ni non plus à l’occa- RJLTJ \ ce que je rial Jamais système ditlérent de celui des 

sion du débat générai t 

décentralisation]. 


décentralisation). en commun de Marseille ». Au Lyon ou Marseille. Ne soupçon- 

La toi du 31 décembre 1975. aendin publie, par 550 voix (dont aaa w la gaavemamam trmwn- 

qui a do» Parla — après dea “ Bes dBS députés socialistes bons suspectes. Dans /a passé, 

siècles de gestion pratiquement Pédalons), contre 1«. l'Assam- 1 / y a en do lo»os manœuvres, 

directe par l'Etat - P d’um muni- Liée a suivi le gouvernement. 

5m l' "d« 'toSÏ M. Seguin et M. Toubon (R.P.R. cre/gnnz pas que ne et voue 

S eï Parfel ont ators * 8nlé d'obtenir epp/igutono maintenant ne même 

les communes de France, a sans plus de succès que la loi traitement. » 

créé une situation un peu parti- spéciale à Paris soit enserrée . 

culiôre pour la capitale. Ne danB dBS fimitM très 3tricte8 , MaraeHIe soumise au meme 
serait-ce que parce que, cas (-objectif étant d'obtenir que le trai,ernent que paiia - M Sarre 

unique, elle est à la fois ville et gouvernement ne puisse, à cette nétai ' peut-être pas pleinement 

départeme nt, mais aussi parce occasion, reprendre les disposi- ?? t,BfaiL “■ CM»* luI - P 0 *™ 3 ' 1 

(l) M. Chirac est dépoté «te la tons défendues par les soclalls- etre ras3ur6> - 

ïonèze. tes parisiens lors des débats THIERRY B RÉH 1ER. 


il Lannion (tôfes-da-Hord) 


U nn/lIT 1 IA nirrfpniirr M. Defferre était attendu, mercredi 29 juillet, & Madrid, 

l/KUll A LA UuTlKlULl pour rencontrer M. Roson. ministre espagnol de l’Intérieur, 
rr ICC riDOm niïTÉDFNTC Cette visite, prévue le 21 juillet, avait été reportée à la 

Ll Lu I/KUIIJ MiriLKUlij demande des autorités esoaimoles anrês tes déclarations de 


Le Sénat svoté. par IM fa Cour U «üreté Je VSUO. En c'est tee B eçt e de confieog 

TrgfZ'Wz æ g s*sg*iïssz assysMï/jis 

SJ? t^amntiÆS de Sïïfa S® 

M. de Tinguy (Un. centriste, TmZeméntmia en pièce ce pro- rauît (gjUCalvados) ■ M non 
Vendée) tendant à rétablir la jet. s Et M. MarcOhocg avait pîm ne votera pas la supisressaoo» 
procédure prévue dans le adjuré Le Sénat en ces termes car-Je projet gouvernemenw poa~ 

nne légère modification ®«|lob «nrtl refuse. M. Mouly 

acceptée par la arde des B une sortE ^ om sûr- (Gauche démocratique, Carréæ) 

sceaux, a été adoptée. * ctères. Faites -y attention, les votera, lui, la suppression- c Ce 

Fiemfar «at.br. fa ministre. ; «ggS, 

M. Badinte r, ^lndlqn. en qnol la , SÏÏëîirf. rtm œ S, ri MLXtiSmiinI (ftlû B^caes-an- 
de ia Ooor «ettiim- , ^ & vaas , e nnticne torcSre. a Rhfine) «t 
Piôfe par le souci de rendre Ja C7eat vrédaénunt tour que fa d’une Cour de Sûreté qui a P^ 
3“E« gounemement ne p«ree pas être parait, estime-t-U .comme Une 

efficace». Cette justice, souligne- ce faire une chôme aux jïridicSo» ad* ordres, i Demepe 

t-11. ne ee«att être erempfaire SjZ&iïectUtt demande çnrm en M. Ledennen (PÆ, Val-de- 
tant qu exictera une juridiction revienne juridictions de droit Marne) se prononce pour la sup- 
d’erceptton. a On vent, farter de SSn peastai dS^reStaton q«a 

« furuîtetion spécialisée » plutôt unc juridiction qui aurait dépendu été, dit-il, *V instrument d’une 
d'exception. Moule président ^ ^ C'est aussi M. Christian répression poîitvpie s^ective^ » 
Rçmerio, plus drrect disait : Ba7inet ^ devant TAssemblée M. Carous iRP^-' N r ord J, - 
xtrmons pas peur des mois ; natumaie déclarait en 196 3 ; eNous voterons contre la sup- 
c Oui, nous sommes une juridic- c Tristesse, oui. monsieur le mi- pression de ia Cour 
«ti«m politique, p snistre. et appréhension aussi. Notre conception de l'opposition 

Le ministre de la justice, ayant „ jg ^ circonstance en ne va pas jvSqu'h vouloir infliger 
fait, comme à rassemblée natte- ’ J® au pouWerwut u» capiüs de- 

nale. l’historique de la Cour de , nous ? » Et BS Lecanuct : « Vous minutto (un abaissement de son 
sûreté, estime donc que, par sa a imposez votre raison, pouvoir). Nous vous aiderons en 

compétence, elle ouvra la vole à „ d’Etat, nous vous répondons votant contre votre projet» 
l’arbitraire. Il conclut : k Vexé- , ^ conscience, par la Répondant aux orateurs, M. Ba- 

cutif d’aujourd'hui renonce a un x conscience du droit par la «tinter critique, notamment, lldée 
instrument judiciaire inventé , conscience de la morale tout selon laquelle la sûreté de l’Etat 
pour sa commodité (-). La Cons- » court que nous ne séparons de justifierait des tribunaux specia^ 
titutkm soumet l'autorité judi- y l'aventr de la démocratie. » lisés. %Les jurés d'assises, estime 
ciaire à deux principes : Z’indé- voter contre la suppression de le ministre, sont parfaitement ca- 
pendance des juges, la sauvegarde Ia cour de sûreté de mat, déclare pables d’apprécier les mobiles» y 
des libertés individuelles. Qui ^ Bourglne (non inscrit, Paria), compris les mobiles politiques.» 
pourrait prétendre que la Cour 
de sûreté les respecte ?» 

M. Dreyfus-Schmidt (PJS. Bel- M. BADINTER : 

fort), rapporteur de la commis- . . gm . , . _ 

sion des Lois, demande aux séna- Ufl retour O I CI légalité fOdlCIOire 

mîm et G rappelle que I te 0l 18 'jute Avant le passage à la discusston les terrorismes ? AÎUms donc I 
1070 Ils ontdéja adopté, par des articles, on entend encore Croyez-vous que tous les fichiers 
117 wS contre SS un^en^ M. Guy Petit CRi, Ptrénées- vont dtsp an£tr e, que tes magis- 
ment visant à la suppression de Atlantiques), qui s'abstiendra tout irai* de droit 
la cour de sûreté. L’exception en se demandant si le gouverne- moins de compétence « d énergie 
des tribunaux mllltairesdevant ment ne se privées d’une arme 9»« okcc ielaCourJe rtreté? 
lesquels viendront désormais les contre le tenwteme. Ce sfraitieu r jwwj ime ojteme^ 

affaires de trahison ou autres M. Collet (HLPJL, Paris), par- Je nol j ama is demandé unvote- 
atteintes h la défense nationale fant de rareete premier qni sera SSPSPiA 

n’a elle- même été admise par vote avec un amendement de te Cour ne sûreté, mou un vote 
l'Assmnblée nationale, indique te procédure (concernant la saisine de ramirèfa hfaalitéfluHdalre; 
rapporteur, q ue parce que le gou- des tribunaux militaires), ann once T°* demandé que wus effaciez, 
vemement a annoncé son Inten- qu’il oontra. Enrevanche, S2, 

tion «je réformer ces tribunaux. M. Rudolf! (Union centriste. Bas- des années sombres de notre /us- 
Devant la commission des lois, Rhin) est partisan de la suppres- foire. » 

M. Dreyfus- Schmidt avait été sion de la Cour de sûreté. Par 135 voix contre 94, l’article 

plus incisif. « C’est YTionneur du M. Badinter reprend la parole : premier est adopté. Puis quelques 
Sénat, avait- Il notamment dé- e La Cour de sûreté disparue, nous orateurs expliquent leur vote sur 
clan;, d’avoir toujours combattu manquerions de moyens contre l’ensemble. M. de Tinguy. au 

nom du groupe de l’Union oeu- 
: triste, dit le cas de conscience de 

— — __ m -m m ses amis : sur le fond, ils seraient 

i offerte à Madrid S5SSffi53S 

, » ... ^ .' lent pas qu’on, puisse considérer 

ques. La rencontre s engage donc dans un climat pesant, qulls m soucSorf peu de la sûreté 
Paradoxalement, la question des extraditions ne sera pour- de l'Etat. Or, rfarw le cas du pro- 


i des Lois, demande aux séna- 


La visite de Ai. DeHerre à Madrid 


{De notre correspondant J 
Saint-Brieuc. — s Dis-moi 
quelle langue parlent tes enfants, 
je te dirai si tu es un bon Bre- 


Violence et démocratie 


ques. La rencontre s’engage donc dans un climat pesant, null&ee sondenfpeu de la sûreté 
Paradoxalement, la question des extraditions ne sera pour- de l'Etat. Or, h*tw le cas du prê- 
tant pas évoquée. En revanche, c’est le thème de la collai- jet d’amnistie, par exemple, les 
boratlon entre la France et l’Espagne dans « la lutte contre la médias ont déformé le sens de leur 
subversion * «mi doit être au centre dos pourparlers. vot e. lal Bsaqt croire, déclare M. de 

* Ttagay, qu'en repoussant les cas 

■ ^.^IqB^caa trist ^avai^ t^défen — 


wihot r*™- rfnhnto . auteurs de délits contre le Tré- 

«vVTbrJrt- ,Xnr Héritière des révolutions de ^ MAI JRICF DIJVFRGER s" 2 se développe surtout en Aile- «or», u Parmi mon groupe, con- 

S ^ Skiféîl 1TO> et lie 1548. la gauche fran- MAUR'Ct WVfcKütK au Japon, en dut-JJ. fa. au wtonat aoac fa 

ionisé récemment à Lannion, çalse Incline à soutenir quiconque Ta nte en massacrant des foules des médias, à l’emprise des tra- Espagne, tous pays de plura- S&‘b!& 

dans le cadre du congrès œl- se révolte contre les pouvoirs éta- d’innocents ou de civils. Ces dirions. Mais ces obstacles ne bsme récent où, les comporte- yiduela, les autres pim fidèles au 

tique international, un débat sur blls. Elle ne peut se dêprendre moyens restent fascistes par sont pas infranchissables. Malgré mesits de la dictature demeurent vieux principe de la suprématie 

la régionalisation. Les dise us- d'une certaine sympathie pour le essence, quels que soient leur fin son Imperfection, le régime plu- enfouJs d&as 1 mcansctenfc. La re- de l’Etat, salua populi suprama lex 

sions ètaimt animées par M. Guy recours à la violence politique, proclamée et l’Idéal de ceux qui raliste reste infiniment supérieur production du modèle culturel exto, s’abstiendront.» 

rwftantel m&ate quand elle le réprouve. ^ emploient H ne peut être à tous les autres, y compris à envahit ceux-là mêmes qui la m. Darras (P JB, Pas-de-Calais) 

BreS™ Une rorte de rore^ GastŒ1 Deffene a bien exprimé cependant, puisque notre ceux qui le remplaceraient s'il dénoncent Mais ü arnje que ne veut pas ffune juiidictimpar- 

Slre^dœ“^?Sente r& « GŒrt ^L!:. pro ^ OS **“ J**?' Constitution s’y réfère en près- était détruit par la violence de leT ^, violence trouve parfote des ™ g *g!gî»Je «* 

naiistes, puisque, pour ce débat t h“ ta d® L'ETA. Commœt les crivant dans le préambule de 1946, groupuscules. Dans une démocra- œcus» dans les séqnéDœ du ré- 

public, étaient réunis un membre résistants qu’on voulait déshono- toujours en vigueur, que «tout tle d’Occident, die prend un c»- «h» dispara qui entachent son 

du bureau politique du mouve- rer en les q u ali fi a n t de terroristes homme persécuté en raison de ractère fasciste, même quand ses successeur. Tel est le nœud du Cehd-d est alors adopté nar 

ment occitan Volem vïur al pais, pourraient - Us s’empêcher de son action en faveur de la liberté auteurs sont inspirés par une problème des militants basques 136 voix contre 94 CRaPJi. et 

des représentants de l’Union considérer d’abord tout terroriste a rf-orite sur les lerrftofres idéologie radicalement contraire, incarcérés en France. majorité des R JL). 

MMdiiPûct comme un rislrtant? Qui ne souf- ^ ^ République». Ce droit est Car le fascisme repose d’abord sur Plus profonde que celle de nos Les sénateurs approuvent en- 
du PS ** "* ’ anjoordTiul en mesurant où donc dénié ans persécutés pour l'Idée qu’une élite restreinte est autonomistes bretons ou corses, suite plusieurs conventions inter- 


du PM. du MJLC, du P.C. et ^ oujourdliul en mesurant où dfnTdèniè , 


AlhèrtCama s.éérlv ^apro^ 


y | l’e xc ès contraire a porté un bom- dçg MPtinna préjudiciables à la seule capable de comprendre les des baadéristes allemands ou des nationales présentées au nom du 

I iSatt ^ réritahlfthitéiéts delà ooilecti- Koe^memem par,M..Jey,-Pi m; e 

Albert Camus, écrivant & propos - vite et de les imposer contre populaire peut faire hériter sur délégué chargé de 


te décentralisation mar- J du blgèrlea : « Ce terro- 


vitë et de les imposer contre populaire peut faire hériter sur ( 
l’incapacité de masses aveugles. Jeux caractère de résistants. I 


que un progrès, mais U est insuf- rame est un crâne qu on ne p eut ^ confondons pas l’octroi de IjES textes des Brigades rouges ou üs agissent au sein d’une commu- ments (rapporteur : m. Didier, 

lisant. Et, surtout, chacun (sauf fa excuser ni laisser se deveiop- j. asUe rt Ic de l’extradition, de la bande à Baader sont révé- nauté qui dispose d*un exécutif MH.G. Hautes -Alpes) ; c<m ven- 
te P-C‘> a souligne que tontes per. » Rutre le statut de réfugié et la li- lateurs d’un» aorte de despotisme autonome, d’une assemblée élue franco-malienne sur la Sécu- 

-SjS» S ^ Mais qui contesterait rappU- ^ * nncnlpé a son gourer- «fairt. tentation permanente Jes »n suffrage universel et da droit ?^sociate(ntm»rtïm: M. Csn- 

même cation de ce jugement à latten- nement. on fUq rryy de toute une semi- intellectuels enivrés par l’or- de propager toutes les opinions. Français de 

ï norte- “ * J ?, ” «TS!? “ j ’î iïï^desoSSÏ. ï, u ™re^! gaeü de savoir plus que te autres. îunSÆSsTÏ 

Pour M. FhüipOTinean. Porta- tuene de la gare de Bologne dont snr même idée : qu’une Mais le terrorisme apparaît auæi traire la Jeune démocratie de Sortenr • ■ m 

rt^'lïf^matton^Ktotelëe I “ au torités de la ^vüle et de la rtolence répréhensible en elle- comme le signe du désarroi d’une Madrid. Tout cela conduirait à YréUnœ). -^L G. ‘ ^ 

(BBEIS t , U faut aller vite ’ dans „^ glc,a vitea t à célébrer jn^me devient acceptable, voire Jeunesse saus «spoir dans un l’extradition des inculpés sur qui 

la réforme régionale parce que lanmverralre par une réflexion louable, quand elle se dresse monde sens àme, d ont toutes «es pèsent de sérieuses charges de 

l'administration est réticente et *“£ ^ fascisme? En roccurrenre, con^ l’oppression. En face de Issues paraissent verrouillées. meurtres, si l’on était assuré que U H A MM A Ml fl) D D \ 

La droite hostile à la régionall- celui-ci tient-il à la nature de celle-cL la résistance est pour - leur nays garantirait alors une R^inAlin ^K.r.K.J 


(BBEIS i. U faut aller vite dans devient acceptable, voire j«uneaee “ ^extradition «tes inculpes sur qui 

la réforme régionale parce que lanmverrairc par une réflexion louable, quand elle se dresse monde sans àme, d ont toutes «es pèsent de sérieuses charges de 

l’administration est réticente et «“J ta fascisme ? En l'occurrence, cqu^ l’oppression. En face de Issues paraissent verrouillées. meurtres, si l’on était assuré que U U A MM A Ml fl) D D 1 

la droite hostile à la régionall- celui-ci tient-il à la nature de celle-ci, la résistance est pour « leur pays garantirait alors une 1 ’ , * A1 u 

ration. Mate, à ailer t rop rit e, l’eat repriae on t la qnMlté de vlndi vUlu t te plus sacré des * Justice équitable. Mais comment ABANDONNE SON îfÈGE 

“.«S?,.; 801 autems? Lto et l’autre sont drotts ptu3 indispensable des ^ p^té des intentions n’est l’être, quand on le volt menacé n rréuWr,l L.VÏL. 

Jhmaa^JghSL^dJs éfacfioîu ifcw>fn ». comme l'Insurrection Ssyq m l'ahlmc oh 4‘™ dfatatoie militaire qal DE SÉNATEUR DU BAS-RHIN 

d tertr titedS ÏÏLJTÏÏÏÏ te ÆSmîîïSE l'«t a poar fa peuple et pour chg. ^ condutenL On ns dhabtae serait cerfainemant imgtojabte M. JCan-Panl HSmmann. séna- 

la question cruciale du rattache- }??. çue portion du peuple ». aux taT- innocemment à tuer : tes Pow les h omm es de l’ETA, et tetzr BJJl dn mmfg 

nxenf de Nantes à la Bretagne », La torture, par exemple . aussi la mes de la Constitution de 1793. confessions d'anciens activistes quand ils risquent dores et déjà le 28 juillet, sa démissionde 

a averti M. Henri Gourmeien, de violence aveugle qui cherche Bien entendu, des considérations j e révèlent de façon boa- I e sort de leur c am a ra de mort sénateur au président de la 

iTJ-D-B. moins a frapper des coupables ou de réalisme politique peuvent leversante Nul ne peut rester sous les tortures d» la police. Haute Assemblée pour permettre 

c La crainte que nous avons, a des combattants qu’a semer l'épou- conduire à in ter préter le principe f ro M devant le drame d'hommes voici quelques mois ? Nul terro- * M. Daniel Hoeffel, ministre des 

«rimé pour sa part XL Patrick de façon souple. Mais un gouver- enc haîn és peu & peu par les dé- ^sme. même le plus Injustifiable, 

I rmc _ - nement de gauche ne saurait SStSSS ^ îlreiSaiSt à d£ ne peut rendre admissible une «“l 

c'est que Ton fasse la ^ *** M l’écarter sans se renier. traire. Mate comment accepter ÿSS t ’A ttcon<I ^ rir 5011 

régionalisation de manière cen- J ant U dandestinîté SemMablea par la violence em- cette bouffonnerie sanglante : tenoriane menace trop la liberté Cette Sectitei pàrtâeQe aura lieu 

traltsatrtce et que Von impose le ployée, la réristanoe et le terro- olara que la pîopart des nations dans les régimes qui la prati- en septembre. 


traiüatrice et que Van impose le\ 
même schéma partout, n faut que 1 


Le CRIF est né 
Jaiw la clandestinité 
en 1943 


ÎS les subit. La résistance caracté- de mort et que la notre s'apprête de se montrer indulgent & son tifs du Sénat sont les suivants : 

K uteme m M. BayskI. cofandateur du rise les Etats de dictature, où l'op- ù les suivre, voici que de préten- e 8 ard - nombre de sièges : 305. P.C^ 23 : 

. , ’ .. . . . , . CRIF (Conseil représentatif des rxjsîtkm ne dispose d’antres dns révol utionnaires s’arrogent le fjA démocratique, 33 

groupe communiste au conseil iw# unifié (FSJ.U.), fondé en * celle de la tyrannie. Le peuple qui tes rejette, sans la ris- gj if. René Monory, ancien inscr, 16. Nombre de sièges 

régional de Bretagne, c'est « la igsg t ri’a pu c susciter te création terrorisme concerne les Etat» dé- quer eux-mêmes. ministre de l’économie (TTDp - pou rv u s : 298. 

place des trarailleup dans Ven- du CRIF d tic Monde du 18 Juin), mocratlquev où l’opposition peut VDe f^ésie met en péril 9x J î’ SJ ’ s^atenr de la Vienne, H y a un sl&æ non pourra. 
tTcprtSC. ta reconnaissance de hs vulsque celui-ci est né dans Ut s'exprimer par dea procédures -é- jaSmocraSrégime toiioms déclare dans une tnterrteB^- cefii *i teiStoSeA» «LfetdS 

commune comme point d'appui du Zu^^ttnité. à Lyon, en décem - raies pour convaincre la majorité mercrcd l 29 juillet par «TTSt S 

ÜKUyp mçnt L-CMo mlwt. la b ra 1S43. . nova Siïlms ma* & dé^a fa ■ •«mal» Æ totetSt 

place du département et le ren- cette rectification. Notre erreur JAnninMrTTt le rhAnoemant dn lordre naturel. La liberté et pour Vanité dune nouoeüe oppo- partielles ■ Baa-Rhtonwrmim 8 

fortement du txmsed régional.» avait pour origine une trop rapide changement dn i-ègaütè ne peuvent se développer sitkm bâtie sur des bases wml ^S)PÛy5te5^£ (te^re^SZ 

Le mot de la fin appartenait à ^rture d’un texte officiel du P 00 ™ 11 «»P«me. et se maintenir que par. une ma et un langage nouveau f_j. çan* de M. QufflS^m£Sredu 

w yaTwwhai qui a conclu : P-S-J.U., où U était èerl". : » CW Certes, la balance n’est Jamais action constante contre rentre- ” / uuf reconstruire ^opposition logpm<mt, est décédé) Morbihan 

c Revendiquer notre différence de ^ mom«u (t9B7J qf sont créés égale entre ses détenteurs et tans pie qui tend ù rétablir la loi de “ jeunes qui (Ml Marcellin, élu député) ; Var 

Bretons, c’est accepter aussi nos î/JJJJïï&JjÆ «wtestatalrea, qui souffrent aussi la jungle. Le terrorisme repousse Dm 5S î ' p - s -> élu député), 

jm*™ Wfénucn. , ÜSTSSU SifïWï * !—«■«— * ™ a ® S SST« Wffi 2SS> < &£SEt - P CI“ 


sanoe de l'argent, au conformisme gence. Ce n'est point par hasard \ ration. 


Cj° IlSdD 
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RADIO-TÉLÉVISION 


tes mouvements dans l'audiovisuel 

M. Pierre Desgraupes a présenté un plan de réforme d'Anteime2 


Psi des programmes les moyens fin 


exposé le vendredi 23 août 
conseil d'actoinistra:iûr J * 
chaîne ua pian de rèf- 
prévoit notamment la 


tion d'u 

e: la mise en. olace d’une quin- 
zaine d'uniié^ de programmes 
correspondant aus principaux 
genres’ d'émissions télévisées. 

<iLe conseil des pronrc-mmes. 


M. JEAN-PIERRE FARKAS 
EST NOMMÉ 

DIRECTEUR DE FRANCE-INTER 

51. Jean-Pierre Parkas a été 
nommé le vendredi 23 août direc- 
" e - Inter par 


de Radio-France, remplace 
nouveau poste M. Pierre Wiehn, 
devenu directeur à Antenne 2 
lie Monde du 29 aoùrn Le ocsre 
de directeur de France-Inter, 
correspond en fait à line direc- 
tion des programmes. 

fl_3 biographie 1 de AL Jean-Pierre 




M. Desgreupes. 


de la société parmi les plus grands 


le president de la société 

pour toutes les questions de pro- 
grammes en même temps qu’il 
pourra, si nécessnire, statuer en 
appel rtir certains projets d’émis- 


. généra: d'AntenneS a expli- , 

qu* -« elles disposeront d’une d’Antenne 2 a souligné que <t pour 
. - certains types d’émissions- fictions. 

documentaires, magazines, etc^ il 
auront la charge ». y aura émulation entre diverses 
■; tes unités ce programme, a-t-il J - 

mdiquè, -«fieront cliaque année 


:rs carre spon- 

"1Ü" Desgraupes s. ajouté que 
ces unités de programmes seront 
dirigées par un c créateur .•» (réa- 
lisateur, auteur, producteur) 
nommé pour deux années et qui 
pendant la durée de son contrat 


mimstrative dos opérations com- 
merciales des achats de pro- 
grammes, et de coproductions 
est regroupée en une sous -direc- 
tion d'unité placée sons l’autorité 
directeur financier et com- 


LA POLÉMIQUE AUTOUR DU DÉPART DE M. SABAS 


M. Guy Thomas, président de FR 3, s’est expliqué à Antenne 2 


Les réactions de la presse écrite 
ont été vives, après la décision de 
M. Guy Thomas, président de 
FR 2, de démettre AL André 


de l’in formation. M. Gu? Thomas 
avait annoncé sa décision pen- 
dant une conférence de presse. 


dredi 28 août. M. Guy Thomas 
s’est à nouveau expliqué sur ce 
qu’il considère comme un pro- 
blème exclusivement profession- 
nel et en aucun cas politique. La 
nrésentation faite par la presse 
est. selon lui. le résultat d'u: 


l’origine de 3’affaire F nos ment professionnel. 


Beaucoup de bruit pour «l’Armée rouge» 


(Suite de le première page .) 

Le film, parlons-en puisque 
même l'agence soviétique Tara en 
parle .pour se réjouir, pardi, de sa 
déproprammafion. Puisque FR 3 ne le 
causera pas, Guy Thomas l’a affirmé 
à Antenne 2, et que, sauf à être 
repris p3r une chaîne concurrente, 
le public français n'en connaîtra pas 
les délices. 

C'sst vrai qu'il est nui. c'est vrai 
qu’il est bâte, ce « reportage - sur 
I'- Armée rouge - — c'est le titra. 
Un film de propagande ? Assuré- 
ment aussi, « à l’américaine *, 
comme la télévision d® Moscou en 
produit de similaires, « à la sovié- 
tique *. En fait de reportage sur 
l'Armée rouge, c'est une promenade 
douceâtre et frileuse d3ns les bras 
d'un gros et fort G.I. à travers les 
divers armements de l'armée améri- 
caine, bonne, fière, puissante et 
bien entraînée, et II y a deux ou 
trois officiers transfuges d® l'Est 
pour confirmer le délabrement de 
l'armée ennemie, quelques extraits 
de film soviétiques pour montrer, O 
ironie, ce qu'est la propagande eur 
l'armée de là-bas, l'armée ennemie. 

De tels reportages, on doit en 
trouver en stock dans les silos, aussi, 
de l’armée française, des repor- 
tages, qui, c’est une vieille tradition, 
montrent à la fois l 'extrême péril que 
représente tel ennemi désigné, tout 
en rassurant bouffions ou dvfis sur 
la toute puissance de Ja défense de 
leur pays. 

Mais ces reportages restent dans 
Tes réserves de l’armée et ne pas- 
sent pas, en temps de paix au 
moins, à la télévision, même à la 
télévision française. Sur le fond, 
rien à dire ici quant au relus de 
M. Guy Thomas de diffuser un tel 
produit, si te pouvoir de - vie ou 


de mort - dont disposent les pré- 
sidents de chaîne sur les émissions 
dont ils ont les - droits », reste 
essu rément à discuter. 

Reste 13 « faute - d’André Sabas 
et la ■ dégradation • publique qui 
s’en est ensuivie. Bon. André Sabas 
allait i proposer -, comme on dit à 
l'écran, un film qu'il n'avait pas vu, 
pour une émission dont If avait la 
charge. Le film a été déprogrammé, 
et, si l’on peut dire, André Sabas 
aussi, sinon licencié de la chaîne. 
Quand bien même cela aurait été la 
première * faute » de la » nou- 
velle » télévision, ce qui n’est pas 
le cas, fa(la! 1 -ii que l’affaire devînt 
Si indigesteemnt publique ? Pour se 
protéger de {'accusation de censure, 
Guy Thomas a convoqué les témoins, 
syndicalistes ou journalistes, qui 
pourraient l’en laver. L’invaree est 
arrivé. Est-ce là aussi une « faute » ? 

L'exemple vient de haut, puisque 
M. Fillïoud, ministre de la communi- 
cation, pour parer à l'accusation de 
* chasses aux sorcières » sour- 
noises, avait créé les tempêtes 
publiques qu'on sait. Les frontières 
entre la déontologie — cehe d'un 
ministre, celle des journalistes — 
et la chose politique sont devenues 
si ténues, pour ne pas dire inexis- 
tantes, qu’en semble ne plus savoir, 
d’où que l'on se place, ce qui est 
bien ou mel, digne ou Indigne, 
juste et injuste. Il y aura 16. pour 
les nouveaux responsables de l'au- 
diovisuel, bien du travail à faire 
sur les autres sans doute, et sur 
eux-mêmes aussi, pour faire oublier 
des habitudes devenues trop 
voyantes. 

Pourtant, il re3t9 encore 6 savoir 
si la discrétion, les silences et leurs 
cortèges de rumeurs, sont, eux aussi, 
une habitude à préserver. 

FRÉDÉRIC ÉDELMANN. 


SCIENCES 

il DEUXIÈME VOL 
DE LA NAVETTE SPATIALE 
EST REPORTÉ AU 9 OCTOBRE 

Washington (A -F J*., Reuter), 


porté au 9 octobre, a annoncé 
vendredi 23 août la NASA. 

La préparation du vol ayant 
déjà cinq jours de retard, la 
NASA ne souhaite pas soumettre 
ses techniciens à des pressions 
de travail trop lourdes. Elle a 
décidé de leur accorder un jour 
de repos hebdomadaire. 

D'autre part, le mauvais temps 
qui règne en cette période de 
l’année en Floride pourrait en- 
traîner un nouveau Têtard de 
quelques jours du lancement de 
la navette Columbia, 

La navette quittera le hangar 
de montage pour l'aire de lance- 
ment, H faudra environ huit 
Columbia pour par- 


LA CAMÉRA DE VOYAGffi-2 
FONCTIONNE DE NOUVEAU 

Pasadeoa (Californie) fUPI, 
Reuter). — La sonde spatiale 
Voyaeer-2 a transmis à nouveau 
une image de Saturne dans les 
premières heures de le matinée 
du samedi 29 aoüs. Pris à une 
distance de 3,2 millions de kilo- 
mètres, le cliché est soas exposé, 
mais les technicien espèrent que 
les suivants seront parfaits. 

Les responsables sont confiants 
dans la possibilité d’observer sa- 
medi prochain Phœbé, le plus 
lointain satellite de Saturne. Us 
pensent aussi pouvoir conduire 
la fionde en bon état de marche 
vers Uranus, dams quatre ans et 
demi Mais ils n’ont toujours au- 
cune certitude sur la cause de la 
panne qui a interdit depuis mer- 
credi d'orienter la caméra vers 
Saturne. On soupçonne forte- 
ment un petit fragment du re- 
vêtement; de maüère plastique 
de s’être détaché, et de Gotter 
librement dans l'enceinte qui 
contient l'Articulation de la pla- 
teforme. L’articulation réagit po- 
sitivement aux ordres qu'on lui 
donne, mais ses mouvements 


M. Thomas, cela aurait pu arriver 
à n’importe qui. H n’y a rien de 
politique dans cette affaire. 


grammatlon s. a Sut un sujet aussi 


pouvait donner lieu a toutes les 
interprétations possibles. J’ai donc 
décidé d’inviter la presse pour 
lui expliquer mes raisons et sur- 
tout pour qu’elle visionne ce film. 
J'ai voulu que des professionnels 
jugent par eux-mêmes, a 
A propos de la mutation de 


de l'information. D lui aurait 
alors proposé la direction de la 
rédaction de «Soir 3», la direc- 
tion de la station régionale de 


station de La Réunion. « Ce n'est 
qu' après, a poursuivi le président- 
directeur général de FR 3. que 
je lui ai demandé s’il avait vi- 
sionné le füm qu'ü avait pro- 
grammé. Il m’a alors donné me 
réponse négative.* 

A un journaliste qui affirmait 
que M. François Bonnemain, alors 
rédacteur en chef, avait, lui, vlr 
sionné le film. M. Thomas 


M. Edouard Guiberl 
conseiller spécial 
peur l'information 

M. Guy Thomas a annoncé 
«mfin ta nomination de 
M- Edouard Gulbert comme 
conseiller spécial auprès du pré- 
sident pour l’Information et tes 
journalistes. Le président-direc- 
teur généra] de FR 3 nous a 
précise peu après l'émission que 
— poste «e se confondait en 


dalt au contraire à une mission 
de dialogue. 

IM. Edouard Gulbert. Agé de qua- 
rante-quatre ans. a été l’une des 
figures du syndicalisme à la radio 
st à la télévision . secrétaire général 
du Syndicat national des Journa- 
listes de 1969 f ■ — — * 


ITTnlon des syndicats de Journa- 
listes (UJ9 .SlJ.) en 1972, DBrte- 
parole de l'Inter s y_n d l < 


rO-R.T-F de 1972 & 1974. 

An moment de l'éclatement de 
l’O-R.TJ?. en 1974, Q avait reTusé 
d'être Intégré à Antenne a en se 
déclarant solidaire des journalistes 
licencies et avait quitté la télévision 
en faisant Jouer la clause de 
conscience. 

Depuis septembre 1380. U est res- 
ponsable an département audiovisuel 
du Centre de perfectionnement des 
journalistes (C.FJ.). . , 

M. Gulbert a également été. dans 
les années 50, le cofondateur du 


• Radio-Trait d’union, nou- 
velle radio libre lyonnaise, émet 
chaque jour entre 19 heures et 


nistratives — princl p alement des- 
tinés aux «communautés d’immi- 
grés, quelles qu’elles soient ». Son 
initiateur, M. Mohamed Messoussa, 

veut promouvoir la qualité des 


heures. Radio -Trait d'union, qui 
possède un émetteur de 40 W, 

s'est constituée en association 

type loi 1901 et entend respecter 


radios libres (45, rue Francis -de- 


Samedi 29 août 


PREMIÈRE CHAINE : TF1 


J. Xanson, J. Iglesias— 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 



G. Scbaefer. Avec D. H®7. Bewfcer. G. Wittoro. 
P, Brown, etc. 

Une femme d’affaires, à la suite drame per- 


m onde et rejeta: te cousent. 


Extrait: des films : c Pegton Ptaat ». once Sues 
Tanblyn et Diane Vont, de « Fflle en btuc-jean*»» 
ante Ccrol L #nleg. de « Tcmrnji > et de « Phanzom 
of Paradis* ». 

23 h 10 JournaL 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

20 h 35 Téléfilm : le* Enquêtes du eommEfioaire Mai- 
gret 

De G. Simenon, rfcu. : J.-P. Sms? : La dmsenaa 
du Gal-Moulin. 

Deux jeûna gens découvrent i 


P, Brown, etc. 

Une femme d’t 
sonnet, renonce 

21 h 55 JournaL 

22 h 20 Hommage i Kart BSm. 

TOrchratre et l'Opéra eue vuse. 

SoUnes : P. SctawtflB» w. Kxvsn. W. Berry. 

FRANCE-CULTURE 

28 h. Nouveau répert oir e dnaadqM : Unt ta 
oiseaux ne pmvent pas toojour* planer, du 
L. Allan {deuxième partie?- 
52 b la Hedtam frais : Avec tt Pivtttel. G- Etat 

Klott. 

Z3 b zs. Entretiens me. U OaiOoax. <b* techni- 
que U 'écriture, son ouvre). 

FRANCE-MUSIQUE 


j U 30, Concert (Festival de Snobes 27-7-1 
e Chris? rttfox " “ 

' ~ Tye, « Va 


de C Tye. « Fantasia en ta mineur» de j. BnlL. 
« MLdss enge boas » de C. Ty*. * Jnatorum 
aoimac. Ascendit casas. Beat} quorum ». de Ch. 
Stanford. cPaatattte bp quahra parti»» de Gib- 
bons. « Votoaiary » de Tcmfom, « Messe en aol 


d’un cambriolage, te génial commissaire Motpret 


Donc. Courent VmUzy, Pierre VassSiu, etc. 


rameur » de Vaus&au-WIlhaisi. par te Na» Coi- 

rC_ 

rt la zuziS : te* wsefc-enœ de te Pran- 
_ . t Musique «lectraecousuqûa au Qué- 

avec F Chômant, caopoeiumx (Dhomout. 

Carae. Oewbéoea. Lorrain Lcmxtton* Thibault) f 
0 h 5. Concert de mute» 
le QtUntette S Be£ny. 


Dimanche 30 août 


PREMIÈRE CHAINE : TF1 

9 h 15 Source de vie. 

10 h Présence protestante. 

10 h 30 Le jour du Seigneur. 

11 h Messe. 

Célébrée en l’ëgUee de Satab- Aattsr (Dordogne), 
prédication : Père Marc Jaultn. 

12 h La séquence du spectateur. 

12 h 30 La bonne conduite. 

13 h Journal. 

13 h 20 : Variétés : Country Husîe. 

14 h 10 Série : Le couronna du diable. 

15 h 5 Sports première. 

17 h 10 L'odyssée sous-marine de rôqiripe Cousteau. 

Fortunes de mer. 

18 h 15 Série : Les roues de te fortune. 

19 h 25 Les animaux du monde. 

Cea animaux qui viennent du froid . 

20 h JournaL 

20 h 35 Cinéma : te Crépuscule des aigles. 

Hlm américain de J. Gnlllermln (1968), ~ 


Hlm français de P. Cl 

D. Souda. A- Ctmy. P. démenti. J.-p. Kmlfoa. 
M. Mercure. 


des pèlerins allant à Satet-Jccquéx de Cotnpoj- 
telle. Su coure de route. Os interprètent, en pre- 
nant respect des personnages légendaires, ta 
«Chanson de Roland». 

Une reconstitution Tchftarfqwe, * distanciée > per 
une ré flexion théâtrale, l’histoire du Moyen Age 
reconsidérée selon la pratique marxiste du, réalisa- 
teur. Bavardages, çattmatia* et ahurissant tohu- 
bohu d'images. 

FRANCE-CULTURE 

7 h 15. Harteon, magasin* reDgtèax. 

7 h 40, L'nnivcr&ité radiophonique et télévisuelle inter- 
nationale r K. Jaapezs. entretiens avec J. Hrach. 


Peppard. J. Mason. 11. Andrea*. J. Semp, K.-M. 
Vogler (redJIIustan). 

Zrz 191S, un officier de Variation de guerre aHe- 
man de. dforigine modeste, veut se montrer, au 
combat (et en amour), supérieur d ses compagnons 
d’escadrtUe appartenant d 1‘ aristocratie- 
Le spectacle des ballets «restons et des batafOea 
aériennes est pins attachant que l'étude p3SC&0- 
loçique «Tun homme hanté par «ne obsession. 

23 b Jazz Harmonie : Hommage i Bin Coleman. 
Avec Jimmg Courleg (guitare J, «B Coleman 
( trompette ), Mare BenmOer (piano), pierre Shn 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 

12 h Récré A2 è table. 

12 h 45 Journal. 

13 b 20 Série : Le retour du Saint 

14 h 10 Documentaire ; Un monde dHérent 

BéaL : Frédéric Sosstt. 


9 h 18, Ecouté IsraS. 

$ h 4V, Divers aspect* de te pensé» coptmnjwrunc : la 
Fédération zr&nç&ise de droit humain. 

16 h. Messe au monastère des Annouciades de Bra- 

11 b, Le musique et les mots : lèsst et ses poètes 

12 btî*Agw^' Régis Debray. 

' Z2 h 40. Ubre paxeoaxa . variétés. 

U h 30, Feujtpetou : . Les ch emin s - do te liberté, tte 
J.-P. Sartre. 

14 b, les maStres-chanteuzs de Nuremberg, de R- vnsntx 
(Festival de Bayrou th iflfilj. 

19 h 18» punies rt écrits du bocage: 2m Jour «rt teo 
XOs oublieux, avec G. Domet. 

28 b, La danse grecque. 

21 b 40, Ubertlas et libertinage : Les libertins «ta 
3CVXO* siècle (Mirabeau. Godard d*Aucour, Louvet 
de Coavray, Nérclat, etc.). 

FRANCE-MUSIQUE 

s h Z, Concert promenade : Mnstqne vienne*» rt musl- 
— (OCtenbacb, WranltaScy, ToumlEx. 

Iscbpolt, Waldenlet, BaeadeL Moeazt. 


15 h La magie da la danse. 

La 

16 h 

Trapézistes américains, dotons belges, chiens foot- 
balleurs, etc. 

16 h 55 Série : Orient Express. 

18 h La chasse au trésor. 

19 h Stade 2. 

20 h JournaL 

20 h 85 Jeux sans frontière*. 

France. 

22 h Peintres enchanteurs de France «I d'ailleurs. 

La grande taxnflle- 


^ue légère ^^rreDbaciu^^ 

aibelios. Gelas). 

7 h 38, Cbandes en vacances : œuvres de Tzvl Aral. 
Aideras, Etalm, Breun. TansL par PlBraBlsaie 
OvormusCE unit Folklore, dir. A- Ital ; œuvres de 
Yaron rt RoreL par l’Xamia K» buts Char, dir. 
A- Ital : S b. Polyphonie de Fêté : le délire des doigts 
(Chopin, Wag&er) ; La grande polyctxonlc de llété 
(Mahlei; Beethoven). 

U h. Festival de Satebonrg SI (Echanges loternacéo- 
naiw>: « Morart-Matlnée » en direct du MOTàrtenm. 
e Dlvertdmento pour cordas r, s Concerto n» M» 
«Airs de concert K 432 et 541». a Symphonie n» 34 s 
par l'Orchestre «ta Bdoaartatim, dir. L. Hagnr, avec 

~~ — J ’ *- rt C. Brimer, piano : 13 b, 5, «a» 

1» lace cachée d’un, orchestre. 


Daniel Verrara, premier des quatre pei n tre s 
nrOts de la grande famille est un amoureux de te 
nature apaisée dans laquelle les hommes aim e n t 
«e reposer et réver. 

22 h 50 JournaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

2D h Série : La malédiction du lûtes Pusafca. 

trésor : Toulouse et Agen. 


N° 9 : 


20 II 30 Les villes « 

21 h 30 JournaL 
21 b 45 Un comédien at un auteur. 

J.-M. Thibaut lit la Rocbeîou caidt 


ibœ> : • Morart-Matlné® » en direct du Un 
. Divertamaato pour cordas», s Concerto 
«Airs de concert K 432 rt 541». a Symphonie n» 34 s. 

par l'Orchestre «ta Moearteam, «llr. L. Bsgsr, i 

K. Bydï. buse, rt C, Brimer, piano : 13 b, 5, i 
vivant estival: la tooe cachée dtan. orebes. — 
«X/arxangetir»; queûqiua odtfllte: Hohnan. Paie b, 
Albanx- 

14 h. Tri qu'en InJ-mfeme : les enregtetrementa du 
te concerto da Brahms, réalisé» par W. Bad&su»; 
18 h. Polyphonie de l’été (suite) : Opère, « Penihé- 
rilée » dT>. SC&orit; par le Chœur du N JO. S. £Bun- 
bourg, la Chœur du WJ>BL Cologne et VOrehestre 
de BadLo-Cdlagae. dir. Z. Mac&l : et des œuvras de 
Mozart (dir. A. Bnuntol). J. Brahma ,djr. firerel- 
Ztsch), B. Madema (dir. G. QtnopoU) rt B. CBlére 
(dir. F. Frlceay). 

dans (dir. G, SlnopOli) et B. GUére (dir. P. Frlceay). 

20 h 5, Equivalences (non voyante) : Entretien avec 
G. L1 taise, e Les modes musicaux, Lrtmprovlsatloa » : 
20 h 30, Concert (Echanges Internationaux) : aSym- 
phoule a» 24» de Mozart, «Symphonie oP le de 
FeadarecM. «Symphonie m» 4» de Mendelrthaa. 
par l'Orchestre Philharmonique de Berlin, dir. 
& MutL 

22 h 38, Ouvert la nuit : les week-ends de la fEouco- 
phonie. t Parferai t d'A, Honoggar». par C. Lehmsnn. 


PRESSE 


A LA RÉUNION 

Le personnel du < Quotidien > 
a été mis en chômage technique 

De notre correspondant 

La totalité du personnel lech niqua 
pourautt en effet la grève. 

Alors que te QuoBdîea est para- 
lysé depuis une semaine, .son 
directeur, M. Maximin : (Aane-Kî* 
Chne, a estimé qa$ oa pouvâS 
plus conrarrer (es, «npfoyés dn ser- 
vice udmteisfntif et les Journ^istss. 
Depuis vendredi marin, c’eat donc 
l'ensemble dti personnel du Quo- 
tidien qui a été mis en .chûnnge. 
totimlqua pour une durée indéter- 
minée. Les reaporeabtes ' de Ton: 
tre prise entendent profita r de cette 
cessaütMi des activités pour efebatf 
cher et former du pnsonnef tech- 
nique afin de redémarrea - « sur d» 
noanllQB bases ». Vendredi, en tfo 
d’apTôs-mitU, te* jbunietfatBB . do 
Quotidien n'avaimrt encore Àdt 
connaître tan- poeftkn tace.é-cette 
ntuafion. — - H. B. 


Saint-Dsnie-de-ia-néunfoa — Cest 
à nouveau l'impasse dans le conflit 
qui oppose le Syndicat général das 
travail leurs du Livre de la CU3.T. 
réunionnaise et les patrons de presse 
de 17te Va Monda du 23 août). 

Au Gfuoî/d/en de la Réunion le 
travail avait repris mercredi, soir, 
dans la perspective d'une discussion 
prévue pour le lendemain avec le 
directeur de la publication. Mais les 
négociations n'ont pas permis da 
trouver un terrain d'entente. Las 
personnels ont alors décidé de pour- 
suivre leur mouvement de grève 

Le Journal de nie est paru ven- 
dredi sur une pagination réduits, 
fabriqué par des employés de rinv- 
primerie commerciale qui tait partie 
du groupe propriétaire do journal, 
les cadres et le directeur lui-méme. 


U SYNDICAT DU UVK C.6.T. 
SE MOBILISE 

SUR If CAS « fRANGE-SUR » 


Le comité mtersyndictfl du 
Livre parisien -C.GJTL annonce la 
réunion, 1e 2 septembre da 

comité * inter -presse s. xesxm- 

Want tons Jes lespoiiBaiilesriyî}®- 
cans de l'eosemhin des 

les tenir informés œ tévçhmm 
de ta stoottoit 4 Prancô-Soir». 

’ÎA convocation dé oetbè rémi ton 
sarvteat après Ja rencontre des 
fins C.G.T. du comité dfentraprt» 
de France-Soir (ouvriers, em- 
plôjés et cadres) avec M. Georges 
Efllfood; adnistre de 1» yxaæa- 
zdcafson, vendredi 23 août. 

SSon.fc comité JntaBOT®»! 
dn Lim -pasisîea OGX. tledé- 

tmaSaiaa pamâol dt reotm- 

; A müi confirmer tes traç- 
îmSont oeaiUm omamaot la 
omte dn tttn {->, tKÿttque 
Uuàtràtm Tour ue emptoat. 
3a. «jnsSrœm». oondffl > axo- 
nnmiaoé. « k auriere ■ la 



SOCIAL 



"••«U* 


la pmtitipatiou wyitiBatip & !" gestion 
tks e nt reprises nationalisées 


L'heure des comptes 



oppose Jtes ce«»J 

Le projet de loi conoamairtjes 
nationalisations fera l’objet d’une 
communication avec débat *q 
coaxs du conseil des minis tres gai 
se tiendra A Rambouillet le 2 sep- 
tembre. Ce projet sera examiné 
te 23 septembre par les membres 
dn gouvernement «t non le 16, 
r^mma a avait d’abord été prévu 
(voir nos Alitions d'hier). 

Las futures structures de ges- 
tion des entreprises nationalisées 
ainsi que les nouveaux droite des 
tra yaiTie nra ont été au oentye des 
rn-éoccupations de l’ensemble des 
Santeatiom syndicales, une 
fois consultées jeudi 27 
^vendredi 28 août par ML Jtan 
rI « Ganec, secrétaire d Etat 
^aïgé de l’ejrtenpion du secteur 
oublie^ Beux conceptions sont en 
Vr^enoe eh ce qui concerne le 
JoayoËr-'de décision au sein de.’ 

■r* CfiX est favorable & dés 

-■ifrjfr, / yg^mlriî Rttratton trjpar- 
Stea représentants des salariés. 
% ”f ^gâra publics efc dfis usar- 


uvolS’ de décision — qui 
co nfi é é un directoire 
Ï &X le gouvernement — 
i isatatrôle qui serait exercé 
n*gfeanseU de surveillance. 
ÆPH.t hostile au a£ri- 
ife» (qui, selon, elle, mène 
âri étatisation s) prône 
8n d’un tel conseil par les 
leurs eux-mêmes et com- 
miquement de leurs repré- 



Sr-m&xttan et d’une plus grande 
BHtdhamie de gestion. 

En revanche, la CJJ5.T. et la 
CXGjC, préconisent la séparation 

?■# La C.O-T. demande Taamula- 
tian des deux cents suppressions 
emploi à l’AJU’JS. - L’Union 
jrfoérale des fédérations de fono- 


Sènnaires CJG.T. et la fédération 
des affaires sociales C.G.T- protes- 

.. S ..«nmlnni mniM 


emplois <f agents 

l’Agence naiionale pour l 1 
(ANPE). 


. i^C.G.G^ en revanche, souhaite 
naJcanseH de surveillance tripar- 
ti®. (salariés, représentants du 
Etifevarnement et on tiers parti. 
SB serait, selon les cas, celui des 
apagKrs. des représentants des 
®faeprises sous-traUantes ou de 

iüÈelles dont reettvité est liée à celle 
de l’entreprise nationalisée). 

r Pour F.O. *tt sentit déraison- 
nable. voire dangereux ff envisager 
Sélection par les salariés du pré- 
sident-directeur général des socié- 
tés (~J- Un président-directeur 
général &u de cette lagon pèse- 
rait plus qu'un député, c’est-à-dire 
que nous risquerions (T aller vers 
un état de type corporatiste. » 
ï Nous pensons, ajoute F.O„ 
qu’il serait préjudiciable an rôle 
traditionnel des syndicats (TStre 
intégrés dans la gestion, mais 
leurs représentants doivent exer- 
cer pleinement leur rôle découlant I 
du contrôle ouvrier .» ! 

Enfin P.O. se déclare hostile aux 


(Suite de la première page.) 

Deux choses sûres : il y aura 
■ une augmentation — limitée — 
du taux de cotisation des salariés 
et employeurs et l'Etat apportera 
sa contribution. A ces deux déci- 
sions traditionnelles s’ajoute- 
raient une cotisation des fonc- 
tionnaires ainsi qu'une taxe 
encore à définir des non salariés. 
enfin l'appel à un emprunt n’est 
pas exclu (1). 

Les cadres C.G.T. sont opposés 
a cotisation des fooctlon- 


gence est moins grande, mais le 
problème est indéniable et, h é las, 
plus grave encore. La trésorerie 
actuelle de l’institution est certes 
actuellement positive, mais elle se 
dégradera à l’automne, fi est 
néanmoins possible d’attendre la 
fin de l’année si la Caisse des 
dépôts et consignations fait une 
avance de émfiliarda de francs. 


entre dépenses et recettes demeu- plan seront pimentées jn consul 
ralt, pour l’assurance - maladie, des ministres du 9 sep-embre, et 


décisions devront être prises avant 
le début de 1082. 

Le besoin de financement de 


la Sécurité sociale «t en rffet, 
d’environ 7 millia rds de francs 
pour fin 1981. 32 est évalué à 
environ 23 mTTUnrriK de francs 


F.O. et la FD.T.C. se sont déjà environ ^ 

déclarées laroraMes. M. André Pourl98S '®- SK?™ - fl 


demarees lavorames. uo- anore 
Bergeron s’est prononcé « pour une 
addition de l'ensemble des for- 
mules » envisagées et la direction 


SI l'on se souvient du fameux 
« impôt sécheresse » pour les 
agriculteurs, on ne peut qu’ap- 
prouver oes suggestions m faveur 
d'un impôt ou d’un emprunt 
s libératoire * au titre du chô- 
mage Un nouveau conseil inter- 
ministériel est prévu mercredi 
soir 2 septembre, et ce sera à 
M. Mauroy, plus vraisemblable- 
ment à l’Elysée, d’arbitrer rapi- 
dement. car une décision doit Être 
prise avant le con seil d’adminis- 
tration de ÎTTNEDIC, qui se réu- 


l’année prochaine l’assurance 
vieillesse des salariés devrait être 
en équilibre, en revanche, la 
Caisse d'allocations f amili ales ver- 
rait son déficit doubler (de 
— 4,2 milliards de francs environ 
en 1981 A — 8 ou — 9 milliards de 
francs en 1982). Quant au « trou » 
financier de la Caisse d’assurance - 
maiiuHi». il s’agrandirait encore 
davantage (de — 4.7 milliards de 
francs environ en 1981 à — 10, 


entre aepenses es 
ralt, pour l’assurance - maladie, 
trop important pour qu’un espoir 
d’équilibre soit possible. A 1 épo- 
que. le gouvernement Barre gar- 
dait le silence sur 1 année 1982 

quem* te mesures à pTïriçlié poar 

£S. d °JiS rEwarftto «pue sauver 1» S tomiA soçtoto «*> 

d’un important déficit. 

Au déséquilibre prévisible de 
l'assurance maladie, A celui tout 
aussi envisageable de te caisse 
d’allocation familiale dont les 
améliorations successives chargent 
le bateau financier, il était évi- 
dent qu’il fallait ajouter un défi- 
cit d’ordre conjoncturel : le chô- 
mage. Et les faits sont têtus : te 
nouvelle poussée des dépernt» 
maladie s’est confirmée (+ 13 % a 
4- 15 % début 1980. +16 % «a 
décembre 1980, +Tî% à +18% 
en 1981) ; 1a dégradation de lem- 
.1.1 a* Awulomont nom-suivie 


en 1982). 

Comment expliquer une pareille 
dégradation ? Il y a A peine un 


d’environ 14» mnuara 

ixancs environ «i «« - — -, La Sécurité sociale est do° c 
voire — 15 milliards de francs bien malade. A la crise conjonc- 
en 1982). torelle (chômage) s’ajoute ^ime 


rprys piis d’atelier qui ne seraient en 
qu’une nouvelle version de la au 
« boite A idées» ou bien se substi- ne 
tueraient aux syndicats et mar- à < 
qaaraient bn premier pas vers 
l’Etat corporatiste. ] 


prise avant le con seil d’adminis- 
tration de rUNEDIC, qui se réu- 
nit le 29 septembre. Matignon a. 
en tout cas. rappelé qu'il n’y 
aura aucune rupture de trésore- 


AFFAIRES 

L’absorption de la Cellulose d’Aquitaine 
par La Bochette-Ceapa devrait favoriser 
le redressement des deux entreprises 

S? 1 I 5S* SS^O?est «è lioauMé. Le =£ 


rie : les chômeurs continueront 
A être indemnisés normalement 
Pour la Sécurité sociale, l*ur- 

AGRICULTURE 

le conflit viticole franco-italien I 


rance-maladie de l'ornière et nous 
pouvons dire que nous avons 
ouvert les voies d’un équilibre 
définitif» (le Monde du 8 no- 
vembre 1980). A l’époque, trous 
avions fortement nuancé cette 
déclaration pré-électorale. Car, 


««g* B £ . , ^ ^ -■ sg ^sjJr JSfJLTSi 

060 000 tonnes/an) d’affaires) n’était (De notre correspondant.) tanniqne» ans œnts et aux volailles réel et ja Réu- 



La vente aux enchères des actifs 
industriels dc> Cellulose d Aqui- 
taine, important productem de 
■pâte» A papier du S ud -Ouest 
(260000 tœmes/an) — essentlelle- 
'ment son ustoexie SalnWSAudeos 
(Haute-Garonne) avec ses ter- 
rains et les logements <*u Person- 
al — a eu lieu 3e 
28 août, à Paris, dans Fétwte de 
M* Alain Pineau, notaire. Pour 
une offre assez morflque, évaluée 
«rtre 30 et 50 ndlllans de francs, 
la Cellulose du Rhône, fptele du 
groupe papetier La 


ROME DEMANDE A M. IHORN 
DE SAISIR 

II CONSEIL EUROPÉEN 


L'ARRÊT DE L'IMPORTATION 
DE VOLAILLES 
EN GRANDE-BRETAGNE 

Vives réactions en France 
et aux Pays-Bas 


tureUfi (cnomagex .‘r 

crise stnicturella : inadaptation 
des recettes aux dépenses et mau- 
vaise répartition des charges entre 
Français au détriment des bas 
salaires et des entreprises de 
main-d’œuvre. 

Pour combler le a trou » de la 
Sécurité sociale (an total J0 mil- 
liards de francs pour 1981 et 1982), 
M. Mauroy a demandé, vendredi 
soir à Mme Questteux, ministre 
de la solidarité nationale, de pré- 
parer <x un plan de financement » . 
les premières orientations de ce 

TRANSPORTS 

MINERVE: UNE SOLUTION 
AVANT II 15 SEPTEMBRE 

M. René-Fernand Meyer, pré- 
sident-directeur général de te 
compagnie aérienne charter Mi- 
nerve, a été reçu, le 20 août, au 
ministère des transports, par 
M. Denis Coton, directeur du 
cabinet de M. Charles Fîterman, 
qui l’a assuré qu’une decision 


des ministres au » sep^muic. », 
le ministre de 1a solidarité enta- 
mera ensuite une large concer- 
tation. Le premier ministre a 
indiqué, vendredi, que te priorité 
demeurait l’emploi et qu’en consé- 
quence les mesures A prendre pour 
sauver la Sécurité sociale « de- 
vraient prtDilégieT l'emploi ». E 
s’agit, a précisé M. Brunhes, « de 
ne pas charger les entreprises ». 

Si aucune décision. IA encore 
n’a été prise, les ministres se sont 
livrés, vendredi, *à de multiples 
additions ». Plusieurs hypothèses 
sont envisagées. En tout cas, - il 
est sûr que les cotisations seront 
relevées et que les titulaires de 
haut sre venus seront appelés à un 
effort important La cotisation 
exceptionnelle de 1 % créée par 
M. Barre et rapidement supprimée 
avant les élections présidentielles 
pourrait être rétablie. La -cotisa- 
tion patronale d’assurance mala- 
die dont une partie est «plafon- 
née », c'est-à-dire calculée sur 
tout salaire inférieur à 5 731 F 
(actuellement 8.95 %) serait 
déplafonnée mais quelque peu 
réduite pour alléger les charges 
des entreprises de main-d’œu- 
vre (3). Enfin l’aide de l’Etat sera 
accrue. ’ „ . 

Au total, pour les salaires situés 
au-dessus du plafond, U faut s’at- 
tendre à une majoration de coti- 
sation substantielle de 1 A 2 points 
(1 point rapportant, en année 
(1 point rapportant en année 
francs). 

La pilule à avaler risque d’être 
d’autant plus amère que ces diffi- 
cultés financières limiteront l’am- 
pleur de certains projets sociaux. 
Il est évident que la reforme de la 
retraite devra être étalée sur plu- 
sieurs annnées. Dans certains 
milieux gouvernementaux on ne 
cache pas que sur ce point aussi 
il y aura des « déceptions ». Seule 
consolation : nos voisins euro- 
péens sont également confrontés 
A la même crise, et les solutions 
avancées sont plus draconiennes : 
c'est de réduction des prestations 
qu’il s’agit. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 


francs de chiffre d’affaires) n était 
pas en meffleure forme. Dur em e nt 
touché im aussi par la crise pape- 
tière. 31 avait en cinq bik mange 
deux fois son capital malgré un 
retour, fngiüf «u hènéfiœs ™ 
1979. essentiellement dû A des 
plus-values provenant de cessons 


groupe papetier évolué fdus f^»rabtement. Gi&ce 

Cenpa, s’est vu r^ralre. ^ mesures d’assainissement 


cenpa, s-ess vu 
Aucun doute ne 

-- résultat de cette vente. La ÇeUu- 
■ lose do Rhône était candidat mfi- 
que au rachat. Pour cause. P^ée 
aww administration judiciaire 

SSnt*MW 1980 
x déposé son bllan, _ la CeUal<ge 
j * <E Aquitaine avait obtenu l autori- 

. , 3Son de poursuivre son activite. 
An mois de décembre sulvanVune 
^ mli été d’exploitation, li 

(Société d'exploitation de te Cei 
wtase d’Aquitaine), avait été 


Bhtae. 5 Iv ^^SÎ 0 1< venSeprS 

saruÆsfi^S 

oontrffle étramger- M - g- C - U&-- 


èVOiUB plus iictuummcm*" 1 *- — ”~r 
aux mesures d’assainissement 
prises et à te han^ du donar 
favoraMe aux expœtatiom. te 
Cellulose «rAtraltaine, allégée 
d’autre pflutde frais fmanc^s 
très lourds, recommence à dé^ 
ner des profits- De son cote, La 
Rochette-Cenpa, qui « 
mieux aussi, a reçu laide ae 
l'Etat — 185 mlHians 
avancés par le Ponds de dévelop- 
pement économique et social 
(PJ>Hs.) dont 50 DriUMnsw»- 
tent à veaser et l’appg, adressé 
A ses actionnaires (Crédit a^l- 
5rfe 20 Paribas 20 
Saint-Régis 38 %. Sarnh-GJ^n 
8 % Pamilla Franck 9 %. 

15 l&Jlnia rappœté 180 nfiHto 
30 damiers millions seront 


S du 

Groupement euroÿM ïnSSï 
lulpse. en déconfiture, et amiu^ 
atîteait la Cellulose Aqui^ 1 ^ 


adhérait la 

avait en son nam propre po6é sa 


^juriâqnement, fl n* 
donc plus A te SECA 1 vj 1 * - 
leriser une situation déjà. 

^ tion. En octobre P rocl “^ ni ,î ft 
' SECA 9 e» absorbée paxsa 

a» mère, la CéÙulose du Rhône; 
et la Cellulose d’Aquüaine aura 

T ^riage de deux ha^icapés ? 
Quand, en décembre dernier, la 

■+ 


* 2ùE5S*m fiSB» «a 
z sSS5Eï«*«tt».« i >Æg 

a Slni de sa nouvelle futaie 
nw raillions) dont les activités 


“rîSd 

^^La le RStiSAipa torag 

gffiVMÊî 

ment futur en do voulons 

te* d’Aopitoine. 


Rome. — * Mous dsvons prendre 
des Initiatives pour taire pression 
sur la C.E£. et faire comprendre que 
f Halle est un client qui doit être 
respecté -, a déclaré, le 28 août, 

M. Giuseppe Bartolomel. ministre de 
l'agriculture, à l’Issue d’un conseil 
des ministres qui a abordé entre 
autres les problèmes posés par Te 
conflit viticole franco-ftallen et les 
résultats Jugés décevants de la 
réunion à Bruxelles le 28 août du 
comité de gestion des vins de la 
Communauté. Le ch et de gouver- 
nement, le républicain M. Spado- 
Dnl a envoyé, le 27 août, une lettre 
à M. Gaston Thom. actuel prési- 
dent de la Communauté, pour saisir 
le conseil des ministres européens 
du différend. Le cabinet Italien sem- 
ble donc décidé à poeer le problème 
au plus haut niveau de la C-E . F- . 
mais en revanche a annoncé qu’au- 
cune rétorsion ne serait mise en 
pratique contre les Importations agro- 
alimentaires françaises — 12 mll- 
llards de francs contre seulement 
4,2 milliards dB francs d’exportations 
agricoles italiennes — dans la pénin- 
sule. 

Le ministre de l'agriculture italien, 
M. Bartolomel a affirmé que l'Italie 
effectuerait des contrôles sanitaires 
beaucoup plus rigoureux sur certains 
produits venant de France et en pre- 
mier lieu sur la lait Pour certains 
observateurs cette attitude plutôt 
souple de ritalle pourrait s’expliquer 
par le lait qu’Blle avait elle aussi, 
violé las règlements communautaires 
en imposant au printemps dernier un 
dépôt préventif improductif auprès 
de la Banque centrale de 30 A de la j 
valeur des produits & Importer, à 
; l’exception du pétrole. 

marc 5EMO. 


C.E.E. se réunira le mardi l* r sep- 
tembre pour dire si une recrudes- 
cence éventuelle de la maladie de 
Newcastle dans les élevages de 
Grande-Bretagne Justifiait une telle 
mesure. Quant A la Commission de 
Bruxelles, elle attend cette réu- 
nion pour » prononcer sur la modi- 
fication de la législation sanitaire 


qn'il reciame puui D r,, 

vols vers les Antilles et la Réu- 
nion serait prise avant le 15 sep- 
tembre Us Monde des 22 et 
26 août). La décision du gou- 
vernement sera provisoire^ et 
soumise A l’avis du Conseil supé- 
rieur de l’aviation marchande 
(C.S.AJVL), qui se réunira te 
28 octobre. „ ^ A . ia 

T,;*, compagnie Minerve, spécia- 
lisée jusqu’à l'an dernier dans tes 
vols charters nœyen-^u^®*-; 


mlque. L'évaluation de 23 milliards 
’ (en fait 20 & 25 milliards) pour 1982 
est basée sur une hypothèse d'évo- 
lution des prix (+ 12.4 %). de la 
PLB. (+3,3%). des effectifs 
(+0,2%). Or ces dernières prévi- 
sions sont en cours de révision et la 
réalité se chargera de les modifier 

eD ,TAu ministère de la solidarité 
nationale, on ne dément pas les 
informations fournies par le Monde 
ün 21 août et le Figera du 28 août, 
selon lesquelles une cotisation mo- 
dulée, pins faible pour les bas salai- 
res et plus forte pour les revenus 


qne la soudaine décision britannique 
a en fait pour objectif de protéger le 
marché de Grande-Bretagne de la 
concurrence. Celle-ci, fort vive; aurait 
déjà fait perdre trois mille emplois 
outre-Manche. 

Bn Bretagne, nous Indique notre 
correspondant de Rennes, la perte 
du marché britannique serait une 
véritable catastrophe tant pour la 
dinde que poux les ceufs. Un exem- 
ple est avancé : La semaine passée, 
sur 9.4 millions d’œufs produits, 
7 millions, soit 75 %, ont été expor- 
tés en Grande-Bretagne. Le blocage 
peut avoir des conséquence* graves. 
Indique-t-on encore, puisque c’est en 
septembre qne se signent les contrats 
de vente de dindes pour les fêtes 
de Noa, 

• Prix du lait. — La Fédération 
générale agro-alimentaire C-F-D.T. 
s’étonne que le ministère de 
l'agriculture refuse de ren tendre 
avant on pendant te « table 
ronde» prévue pour le l» sep- 
tembre et consacrée A l'examen du 
prix du lait Celle-ci devrait 
réunir les producteurs, les traas- 


saison amver — , roiw T„^7, 
Généralement long-courriers. 
Or, jusqu'à présent, le transpor- 
teur n'a obtenu que des droite 
vers t.îttm, au Pérou, destination 
peu fréquentée l’hiver. 


nationale, on ne dément pas les 
informations fourni» par le Monde 
ün 21 août et le Figaro du 28 août, 
selon lesquelles une cotisation mo- 
dulée, plus faible pour 1» bas salai- 
res et plus forte pour 1» revenus 
élevés, serait créée. D s’agit dune 
hypothèse, se contes te- t-on d’indi- 
quer, aucun chiffre n’étant arrêté. 


LAKER AIRWAYS 
SUR LONDRES-BERUN ? 

L’administration britannique de 
l'aviation (OAJL) vient de don- 
ner A la compagnie Lafeer Airways 
son agrément pour ouvrir une 
liaison régulière ^°^re . 

GatwlcÊ et Berlin-Ouest CTegel). 
Cette desserte ne pourra, bien 
entendu, être assurée que si les 
autorités fédérales allemandes y 
consentent. 

En cas d’accord, les vols sur 
I Berlin de Lafcer Airways seraient 
assurés par des biréacteurs _ tte 


i ÉNERGIE 


fSrrWmtion 1 brtonniqiteBA&-in, déclaré personnellement favorable 


et uiteneuremeut. m u* 
le justifie, par des AJAra-300. Au 
printemps dernier, te CA-A- av ®|^ 


SSî^a la compagnie de Sfr 
ïSdie des droits de tiafic swr 
la ligne Londres- Zurich (le Worzde 


la ligne jjonares-ôunuu i«. 
du 27 mais), mais les autorités! 
suisses n’ont toujours pas donné 
leur aval à cette entreprise. L m- 
venteur du Skytram soiüiaJte 


SS 'f . I S vrnesl 


LA POLITIQUE 
NUCLÉAIRE 

(Suite de la première pagej 

Dotée d’un pouvoir consultatif, 
elle sera chargée de présenter 
avant la fin septembre des recom- 
mandations au gouvernement sur . 
le fonctionnement et l’extension 
éventuele de l’usine de la Hague. 
Le ministre de l’énergie G’est 
déclaré personnellement favorable 
A te création de commissions de 
ce genre sur l’ensemble des sites 
nucléaires. . . 

Interrogé sur te problème de 
l’acheminement de déchets radio- 
actifs sur 1e territoire français 
(le Monde du 28 août), M. Hervé 
estime qu’il s’agissait d 1 « une 
fausse question ». « Ce qy-i im- 
porte, a-t-il affirmé, est de savoir 
si le retraitement est en sot une 
bonne ou «ne mauvaise chose. 
Le débat parlementaire permettra 


fjflii * 


John Deere va fournir à la Chine des usines 

de moissonneuses-batteuses « dé en mam > 


Bonnenses-batteases. 

Le contrat prévoit te foanütnre 
par John Deere des plans, de la 
technologie de fabrication, des 
madünes-onHKjOTtrçte^J- 

les de mqissQtme nscs-b fttteuses. 

Ceües-cl seront construites^ dans 
tes de K~a\f«ng. dans te Ho- 


^n . et de JiamnsL daim tejao- 
vtnoe <rH eRong)rt ang. If fera 
«ynAHrtriwa quI négodsdfc depiüs 
ptasteqzs rotas as surera cp . octao 
te fanaatioc du personnel — oa- 
vriers, et teotari- 

edeas, — ltentretien, te gestion et le 


contrôle de te.çflwüté da 
La capacité de production de 
ces usines «clé «h mata» a a pas 

SSto cWnolses, ponr wprt- 

Kirmner les deux usines du groupe 
fKSSs&s dank les moissonneu- 
S^S^SesSées AMollne aux 
Etats-Unis et Zwelbrücken en 
Allemagne fédérale, 
si cet accord qui consacre Fou- 

m^hinlsme 

ment 1e 

stona se poursuivent avec imne 
xenta ocmstattcfce n^ concernent 
cette fotetes tracfieois. 


A utomobile 

A Britiah ~Leyîund a P® rt *“ 
225,8 mSUons de Jf 7Te \ 

2,5 milliards de franœ) au 

a; SSé 


FAITS 

CT CHIFFRÉS 


# g %). D ans 1e même tempe, 

le salaire réel mensuel des ou- 
vriers a augmwté de 4 J. 
ces mêmes statistiques. — (AJJ'J 


de répondre à cette interrogation 
d’une manière précise.» 

I Le ministre de l’énergie a, 
d’autre part. Indiqué qu’il était 
intervenu auprès de son c ollèg ue. 


SS semestre ». voBtWt teanmtçm ÿ. 

«to av_üt eto d.1*. L’todtoi des amtmtndre 


MmtoTdn 20 août) œpen- 
dants moins mauvais que i» ^ 
prévoyaient tes experts de la City. 
• VaaxhaXL, filiale britamlque 

S SSTissi.to 

avait perdu 83 adDlons i de lfv« 


le recul de l’indice, qui avait 
d’abord été estimé A 1,8 %. n«t 
plus que de 1 %. LTratee des 
principaux indicateurs œt en 
botese députe mai, «prteavoir 
augmenté en mers et avril. — 


intervenu auprès ue suu wussm, 
M. Georges Fillioud, ministre de 
la communication, « pour que, 
dans le cadre de leur compé- 
tence et en fonction des grilles 


m ha po«w que 

Etats-Ums pourrait contraindre 
la RJF JL à adopter au cours de 
Fhioer des mesures de joatum 
deFactioité, a déclaré M. S chmid t 
ri ans une interview diffusée jeudi 
par la télévision ouest-allemande. 
Le chef du gouvernement de 


de francs) en 1980. j^irs effectifs 
13 *“ mier semestre par comparaison 


ont rôudlt de M % 


us cnei uu —-i rnn aura ueu ai 

Bonn relève notanmeot que le ^ Hèrvê s'est enfin 


Bonn reieve nui wmiir i i . , 

déficit du budget fédérai améri- 
cain pourrait être « bea ucoup 


organiser des débets contradic- 
toires sur le dossier de T énergie». 

Ces d&ass devraient autant 
que possible être diffusés A ime 
heure de grande écoute, selon des 
modalités A définir, et avant 
celui qui aura Ueu au Parlement 


nouveau en faveur de la création 


Etranger 

ETATS-UNIS 

m Aux États-Unis, rindù# des 
plSc4«Blï imgM teiOji „f 
uriques, «baromètre» deTeçoEM- 

mle américaine^ ‘îf 

0A % en JuHeb. Pour juta, je 
Département a révisé ses calculs . 


avec la période de 1980. 

L’Institut national de te statis- 
tione (ISTAT) indique que les 
HltnHinMnnB les plus faites CBLt 
été enregistrées dans te secteig 
dn matériel de transport 

i «i dans te textile 

(— êfi %) et dans te produetten 
oharmaceutique et cnlnilque 


que l’inflation reste ttès élevée 
aux Etats-Unis. Ce double phéno- 
mène, laisse entendre M- Sc hm i d t, 


risque d'empêcher une détente de 
Apolitique monétetie amériratae 
et, par vote de oonséquenoe, dag- 
SavS tes difficultés éconorrüqpes 
de rEruope et de la RPA — 
(AFJJ 


a agences «siuimih , ° 

en citant en exempte i agence 
régionale de l’énergie (Arène) 
de Provence-Alpes-Côte - d’Axur. 

S oi l’accueillait pour une Journée 
'étude sur la concertation et te 
décentralisation dans le domaine 
de l’énergie à l’ancien couvent 
roy a l de Saint-Marimtn. 

GUY PORTE. 
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INFORMATIONS « SERVICES » 



>UR LE 30 AOUT A 0 HEURE (G-M-TJ 


: entra le samedi 29 août 


| • mura et le dimanche » »«; ££££ 

1 24 heure* : fpulfl sur le 1 

r,! golfe du Lion 

La Hpi»»— ■ du champ de pression M. hiumeuses et li 
manl TO hui l'Europe occidental* sur le reste i 


StÆ % .p-ïikV'.i SW: &£ •'« “rSK.' 

■.«JL» ü* ! ai"S^Lt“ii£^ W « 


• Portant modification de cir- 
conscriptions administratives ter- 


ntonaies ; 

• Portant dissolution de conseils 
municipaux ; 

• Déclarant d’utilité publique 


■* brumeux avec par moments quel- niveau de la mer était, à Paris, de IJllfc 28 et 12. 23 ^ 17 et W: Dakar. 30 et 24; Genève, ©Portant dissolution de conseils 

gués faibles précipitations. D'autre 1 01M millibars, soit 78M milll- MaraelUe^30 et le . ^ 26 et 8; Jérusalem, =8 et 16 = Lls : municipaux; 

gmrt, des orages isolés se développe- mètres de mercure. 11 . 28 • 27 et 12 ; bonne. 28 et 17 ; Londres. 27 et Déclarant d’utilité publique 

«met fl ‘abord sur le bassin Aquitain, Température» (le premier chiffre »• il ■ P^SSanT 32 et 18 15: Madrid. 34 et 16 : Moscou 17 

Fpuls sur le Massif Central et le indique le maximum enregistre au 2Sot Strasbourg. 23 et U : Nairobi, 26 (mai). New- la deuxième étape ne la «»uùw 

golfe da Lion après les formations Sure de la Journée du 28 août ; le 2?™“» .jS—f 6 4 li H' Touionee. York, 24 et 18 : Palma-de -Majorque, ticm de 1 autoroute &. la, ent3» 

brumeuses et les éclaircies du matin, second, le minimum de la nuit du “ ■ « . pSnte-a-Pltrt 33 et 25. 25 et 13; Rome, 27 et 18: Stock- Harfleur et Le Hode ; 

Sur le reste de la France, encore 23 au 29) : Ajaccio. 26 et 15 degrés: 31 Jf- . holm. 13 et 9. # Modifiant le décret n“ 77-1343 

ssavj srts 5 s Ags’g’s^.'aas; nMH.iiwri ^^KBïï.'S: 

pendant, dea brouillards masqueront i« caenT 27 et 12 : Cherbourg. 25 1 et 14 : Athènes. 28 et 20 .Berlin, t-rh-niau* smàtHal nisation de ^administration 


a» * MK»» « «u reMretonticrelndr. 


: Charcutes, le temps La aam< 
L'ansambla très nuageux pression 


a matinée sur le Nord et Dijon.’ 25 et 12 ; Grenoble, 1 
it. Dans l'ensemble, les 

lt faibles, mais de fortes» 

; & craindre sous les orages. I 
U 29 août, & 8 heure*, la I 


* BREF- 


pond à es qua l’on peut s'attendre 
à trouver dans un logement de 
catégorie analogue, D ne doit pas 


Htt pcfusUft] 



VOL : QUELLES PREUVES î • ' «— catégorie analogue, D ne doit pas 
Comment peut -on prouver y avoir de difficultés particulières 
l'existence et la valeur des objets pour l'indemnisation, 
qui disparaissant au cours d’un 

yoL Le Centre de documentation SALON 

«t d'information de l'assurance 

précise ceci : à la suite d’un vol, LA PÊCHE A NANTES. — Le 
rassuré doit s’efforcer de réunir deuxième Salon international de la 

le maximum d'éléments pour éta- pèche, des cultures marines, des 

biir la valeur des objets dérobés. industries et du commerce des 

Pratiquement, vous pouvez fournir produits de la mer se tiendra du 

des facturas d’achat, des fiches 15 au 20 septembre, à Nantes 

de garde si des fourrures avaient (Loire-Atlantique), au parc de ta 

été confiées & un fourreur, des Beaujolra. Cette manifestation est 

photos de tableaux et d’objets de ouverte aux armateurs, patrons 

valeur prises dans l’appartement, et marins-pôoheura. scientifiques, 

des Inventaires de déménageurs commerçants. Industriels de la 

ou d» notaires après héritage, etc. conserve et de la congélation. 

Tous les moyens de preuve sont -*■ SKPIC. «, rua du Cornée, 

admis. SI, après un sinistre, la 75381 Pari* Cedex es. t£L : 225- 

jlste des objets manquants carres- 37-78 on 225-96-49. 

mots croisés - — - 

PROBLEME N* 3005 
HORIZONTALEMENT 

tort capable de faire croiser un éléphant a^c une chamelte. 

- tt Tm-m» approprié pour un loyer à. b on mar c h é. Unîtes de cott 1 
i’SïK protecttaL - m Tell» «rt généralement I» 


1 2 US(71 9 10 Tl 12 15 14 1S 


- ou-nT 27 et 12 - Cher bourg. 25 1 et 14 ; Athènes. 28 et æ, «erim. mArinl nisation de l'aanunjsuauuu 

liü ! a îfufSSSê; H S â ! SU !i fîTc Sil'à 1 L^fnS de Zo %aéij^%^iltionricJ | trele dn minietèm de la défense. 

LÀ SÊMAMÉ FINANCIÈRE 
Bourses étrangères I BOURSE DE PARIS 


LA PÊCHE A NANTES. — Le 
deuxième Salon international de la 
pèche, des cultures marines, des 
industries et du commerce des | 
produits de la mer se tiendra du 
15 au 20 septembre, à Nantes 
(Loire-Atlantique), au parc de ta 
Beaujolra. Cette manifestation est 
ouverte aux armateurs, patrons 
et marina-pôoheure. scientifiques, 
commerçants. Industriels de la 
conserve et de la congélation. 

★ SKPIC, 48, rue dn Cotisée, 


NEW-YORK 

En dessous de la barre des 900 

Marquée d’entrée «ta Jeu par une Oee Industrielles est tomM i ™ ‘ 
chute brutale des cours, la semaine «ma d® barre idw Bm poax b éta- 
écoulèe a été encore très mauvaise bllr k 892J1 (contre 920^8). 
pour Wall Street. Incapable, *em- La persistance des renslMa lnfla- 
ble-t-tL «1e se remettre du coup tlonnlates et la haussa des taux d ln 
très dur que lui avait porté la séance térit qui lés a «xampagnées ont 
SSe de lundi (— 20,46 pointa t «lorechef avivé les craintes d-M* 
riudlce Dow Jones), le marché n’a récession majeure autour du « Blg 
pas réussi A » redresser et l'Indice Soard ». 

cou» cours A la veille du week-end. h» opé- 
21 août 28 août ra têtus attendaient, avec une curio- 
— — ïdté mêlée d'appréhension, la pnhU- 

Mcoa 27 5/8 27 3/4 cation des dernières Btatlstlquea 

A.T.T 57 3/8 55 3/4 coacemant l'évolution de la masse 

Boeing ............ “ 1/= « ï/a monétaire. 

£*“tîL « 1/2 41 7/8 L'activité hebdomadaire a porté sur 

tatST Eî/S 66 3/1 223.81 millions de titres contre 

Eastman B.oaaa 34 1/8 33 203.75 millions. 

' 20 1/2 ai 

Générai KÎectrto WÎA 3Æ\ • . _ 


Mobil OU .......... 

Pfizer 

Seblam berger ..... 



f,*'* TOKYO 

il 7/8 § 5/8 Nouvelle baisse 

30 28 3/4 Scoa la pression des ventes bênè- 

S « VA « claires, le Kabuto-Cho a baissé 
?? 7/8 36 l/B Pour la seconde semaine consécn- 
20 7/8 19 7/8 tlve. Favorisées par l'approche des 
54 3/4 51 7/8 opérations de liquidation, ces ventes 

38 1/8 29 s'expliquent aussi par le maintien 

88 7/8 27 5/8 à ^ niveaux élevés du taux dlntô- 
48 47 3/4 L'annonce nar Bony 


LONDRES 
Reprise en fin de semaine 


niqua a provoqué la chute des 
actions des firme* photographiques 
L’activité a diminué et 1 590 mll- 


rvepriîrtj noua üq titres ont été échangés 

Encore assez lourd en début de contre 2004 millions, 
semaine, le marché a, par la Boite. indicée dn 29 août : Nttkel Dow 
mieux résisté, pals s’est redressé * jones. 7 798.25 (contre 7 938,07) : 
l’approche du week-end, effaçant et lndlCQ générai, 588,40 (contre 599.18). 
rndme ,nHM» tonte, “ P»«“ cra m coma 

Uales. , . 21 août 28 août 

H a été encouragé en cela par «a — — 

publication de résultats Industriels canon ............ 18«p 1580 

nr. In nréviaton d'un Pull Bank ........ 401 401 


□eaaon «w w™" 

z favorables et la prévision d'un j Pull Bank 


«nr le franchisse- Hooila Motors ... 1070 940 

Lnt. fta septembre.^ tabaxre des ÿggÿ* bS^ 1 3M S 

600 de 1 Indice des industrielles. ^ CBr p 4 770 4 540 

L'attention des opérateurs non a <f tK f 0 g M , Moto» .... 1460 1350 

pas moins été retenue par les pro- 

noatica assez pessimistes de llnsOtnt 

national de la recherche économique ./^> n 

et sociale sur l'évolution do la rituar MARCHÉ LIBRE DE L OR 

Htm en Grande-Bretagne, qui, - 

comme la dépression de Wall Street. 

a freiné leurs initiatives. cours cours 

Indices dn 28 août : Industrielles. 2, I 28 B 

573,8 (contre 50.5) ; mines d’or. 378J 

(contre 370) : Ponds d -Etats. 64.09 I Wu0 I „ 


_ (kHe en negnj 

Cours Cours j Pllce (reaçaua (29 nj aïs 


_ (kilo sa UogDU 89880 8979 

Cours Cours piftee (rsaçaua (29 fij 910 94 

n août 28 août nota frençvsa ( 10 1 *-> 5. sa- 

— — Piste saissa (20 frj.... 776 7» 

272 28* hiH ntin (20 If J.... 7BI 7J 

nul ram 328 312 • MO» Brais G» W “ 

a» »* unn. -V. S Sn 


LE VOLUME DES ntANSACTIONS leu rrancsl 

24 EOftt 35 » ■»** 21 «fflt 2» ma 

Termo 113 270 843 168 610 671 289297251 156 847 732 

°ï >P ^3Îl 197814 428 200380288 682207346 232877933 227 153 831 
V.‘° b - l lgM2 835 17432037 74368476 98 243 MO _g724 M8 

roto , 402541570 411083148 015146493 801 518995 408 726501 

INDICES QUOTIDIENS I INSEE bas. 100. SI décembre ,0801 
I 862 35.7 , 85.7 .853 I «j* 


Franç. .1 86^ 
Etraag-. I l 55 * 2 


COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100. Si décembre 1900) 

W | »2 I W I «93 I W 

(base 100. 28 décembre uoi) 

92.4 | ILS | 98* | 93,1 | 92* 


SEMAINE DU 24 AU 28 AOUT 

Un document parmi d'autres 

S TIMULEE par l'étonnante vivacité dont les valeurs 
nationalisâmes avaient fait preuve en bondissant de 
5“ à 10 % le 21 août, la Bourse de Pans a dedde 
de .iouer gagnant, les mêmes titres cette semaine. La 
combinaisonétait bonne puisque, en Tespace de deux 
& trois séances, notamment celle du mercredi ^ ^ont 
les actions des sociétés concernées par 1. extension du 
secteur publie ont progressé de 10 à 20 % selon iM 
cas. le titre Rhône-Poulenc s’offrant meme une pointe de 
vftesse avec un pain voisin de 25 % ! 

Cette semaine boursière, qui se solde par nne pro- 
gressîon de 2* » en termes d'indices; s est 
culée autour de la séance de mercredi, qma catalyse la 
véritable frénésie d’achats, qm s’est emparée de la cote- 
Après on début de semaine assez maussade, qm per- 
mettalt an marché de . souffler un pen-, les bonnes dis- 
p^Uons dont continuait à foire preuve Rhône - Poulenc 
nmtteiont la pnee à l’oreMe 4 nombre do boursiers, aux 
prieïï depids vendredi, avec de nombreuses nuucurs cru, 
aDaient pourtant dans le même sans* Ul» meilleur traite- 
ment naur les actionnaires de nationalisables. 

L'annonça mardi, des modalités accompagnant 1 em- 
prnnt d’Etat, notamment le taox offert (18,75 %!j de vait 
conforter Tavis des professionnels. 
la remise d’obligations aux • indemnisés • étant 
acquise, ii était évident que la, rémunération offerte 4 cette 

occasion devrait plus ou moins - tiS^îa 2S 

diable! un gouvernement qm se targue d équité ne peut 
faire moins!*, assurait -ou avec fSTee autour de la 
cmbeiDe. surveillant du coin de l'œil l'action Rhône-Poulenc 
qui s’adjugeait sagement 3 14 de hausse ce lonr-ià, alors 
que l'indicateur perdait 0* 14. 

q Le lendemain, mercredi, la réserve n était plus de mise, 
et tous les titres d’entreprises natiorudisrtoiea y compris les 
bancaires, bénéficiaient de ces savanfe calcuJs ot 
modalités futures d'indemnisation, entratoant un saut as 
2,7 % de l’indicateur. Gestionnaires de SICAV et compa 
d’assurances en tête. les acheteurs * 
nombreux autour d« poupes dn c ^t ^itité 

engouement. Suez, Saint-Gobam, U.C^ C.G-E. et 
d'autres titres gagnaient entre 7 m et 9 la palme 
SïïHne fois dTplus. à Rhône-PoiUenc. - Resgv é à la 
hausse - à trois reprises ce loorjà. le 
■nn étrfi coté avec une plus-value de 14 n> sur la veille, ae 

s, b r,Œ. 

“Æ2M3S PtSSÇiKSrSSS 

«mr une base dn calcul à partir des cinq dernières années 
de Bourse, mais le débat a été 

spécialisé, la - Correspondance economique -, œt venu 
oublier jeudi matin, en toute innocence, nn «proj et ^ de 
nroiet de loi sur la nationalisation des groupes industriels. 

Avec les S données inédites de ce document. les pro- 
fessionnels avaient quelque chose de concret a 
sous la dent, même si la quinzaine d artcles qu U cont ®f 1 ®^ 
devait sus ri ter moult réserves., et nn.démeut,eu.pre*é 

se bornant 4 indiquer qn’il s’agissait 14 d-un 
document parmi d’autres». , , , _ 

Sans doute, sans doute, mais flamit tout de meme 
l’avantage de correspondre d assez près à ce que la Bot une 
est bien obligée de savoir compte tenu des mévïtables 
fnuS» qn Implique an secret trop lourd à garder jus- | 

de chercher uns autre expücation 4 la 
ruée dintUi^fuT “objet le jour même, ladites valent* 
nationalisables. et qoe ne reflétait guère ™ 

hausse de 1 T. environ, alors que les i tjtoes conctmfe pro- 
«essaient de 6 44 4 3 fi. voire 10 54 dans le de 
^n^Poulenc dont on a échangé ^“.de ^at soixante 
Moiize mille titres 4 cette seauce de leudi et cent cm 
mi an ta et un mille la veille ! 

Des chiffres véritablement importants, et qui 
raient Inciter la Chambre syndicale des agents de change 
à suspendre la cotation des titres 

C.03. à lancer une éventueUe enqnete. Cette crainte, 
tout à fait fondée d’aüleurs, est venue tempe rerj 

dn marché et celai-d était beaucoup pins calme vendrai 

sous l’effet de nombreuses prises de bénéfices qui condrn 
salent à un recul de l % de la cote. . .-p. 

La facilité avec laquelle ces ventes bénéficiaires 
ont été absorbées n’exclut pas de nouveaux m ®H*““ïï£nes 
hausse. Le tout est de savoir s ils seront a . ussi “ T ®^“ “ 
^e les précédants, ce qui pm* 

sables dn marché 4 prendre des toMurMreïtnctives. Ce 
oulls semblent déridés 4 éviter pour rinstont 

SERG5 MAKTL 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


ÉTRANGER 


2 EUROPE 

— POLOGNE : les forças de rc.dre 
requise, pour « assurer le foncHoa- 
■emeirt de la radio et de la télé- 

2 DIPLOMATIE 

— Ln conférence sur le droit de 

2-3 AMÉRIQUES 
CANADA : des diplomates fran- 
çais duraient fait l'objet d'une sur- 
veillance spéciale. 

4. PROCHE-ORIENT . la visite de 
M. Cheysson A Amman et Bey- 


L’ENQUETE SUR LA TUERIE P’AURIOL 

La toile s'élargit 


Marseille. — M. Pierre Debizet, secré- 
taire général du Service d’action civique, 
détenu depuis le 28 juillet à la prison 
des Baumettes, devrait être à nouveau 
entendu mardi l" septembre et mercredi 
2 septembre par Mme Françoise Llaurens- 
Guérin, le magistrat chargé dn dossier 


de la tuerie d’ÀnrioL Peu d’informations 
ont transpiré de l’interrogatoire auquel 
a été soumis, près de dix heures dorant, 
jeudi 27 août, le responsable de l’orga- 
nisation gaulliste (« le Monde • du 
29 août). D semble cependant qu’une 
grande partie de l’entretien ait été 

Oe notre envoyé spécial 


consacrée & l’organisation dn SAC. 

La mère de Jacques Massie, entendue 
vendredi en milieu de -matinée, en 
compagnie de Mme Marina Massie, aurait 
été Interrogée sur (es amis que son fils . 
recevait parfois dans la maison familiale 
de Charleval (Boucbes-du-Rhônel . 


mie'IÏLÏ «StaS,,?* « <& Potion faillit 1*1 . début dn SAC ainsi que ceux de* Alpes- 

ün£. uï£ ÜSïSs-Glfè?ul offlntel de Mentîmes, du Veuclo se et dn ttoïrSrtilïr .SnibSe dTeom- 

semble tisser oeu à oen une toite M Yveû Destrem * actuellement Vax. Le magistrat s intéresserait auraient admis que 

iLgimeïïïl "««ni "■ dAH-en-Pro- autel à une réunion «L"™* SSa MUrt raaelS^fston- 

qu'évolue 1‘ Instruction. Ainsi elle ve " œ , , , . Nans-les-Plns avant ‘■e prertuer nab& i eU r chef présumé le jour 

a consacré leud plusieurs heures ^mb'e n d-hominee oomposalen £?**££■ SsriFlïte âfsSfc * >» ■“»* « JM®» Massie, 
cta l'entrât w*n avw Plem» Ttehizet à. vra i raen t la hiérarchie locale et les membres marseihfiîs au ssal passait au gpin du SAC pour être 

départementale ? Lequel d’entre et certains mllltantswmns des deœtte Wéthode. 

ïu 3Ë ?u P & Sï eux., eu activité ou en- retraite. : “A^toT^pIte S duStelS 

aussi dam; telle rèelon niés éloi- anra * j P n acquérir ou conserver La soixantaine ae personnes «anble prendre une certaine 

gmte des Booches^Rhâne. ap- D ^n reif^Sî, fr J 6 » ™ *“ dei^n? déterml- importance: les disparition* aup- 

raremment dsne le bu t,de, ssvolr SSffÏÏS-î ’lSSSK S?lTS!îu7oSrdfK5SSSt ^e -SS-g 

chie des rapport habituels entre av,al t-U ^ésilpiè .ui-rn^e Jean- tion pour les élections auraient comparé les différentes 


■B 




-i MdwalTla TUi m nerfill le hiinie JflCQIlGfi MlLSfilG ? PlfiTTC DçblZGt DCf le choix local QC i Organisa- 1 Ta/vinM MAttufA TjM HT finflroii rc 
^Îl^d^ iuooor^ habltmils entre lwa «-tl désigné lui-même Jean- tion pour les élections. auraient comparé les différentes 

la base sommet de J’orga- Joseph te BUCCess ^“ r P°^ Or. si 1 m amis de Jean-Joseph listes de noms des militante, mar- 

i-m ci w mi i tt Ies Bouches-du-Rhône de l Ins- Maria militaient en faveur des semais dont Bs disposent, celle 



& CINÉMA . . De Witto -, de 
Robbe de Hart. 

8. RADIO-T.V les mouvements 
dans ('audiovisuel. 


la CRÉDITS, CHANGES ET GRANDS 
MARCHÉS. 

II. LA SEMAINE FINANCIÈRE. 


RADIO -TELEVISION (8) 
INFORMATIONS 
- SERVICES - (11) , 


A LA SUITE DE PLAINTES D'HA- 
BITANTS, UNE RADIO LIBRE 
A ÉTÉ SAISIE DANS If SUD 
DE IA FRANCE. 

Radio-SPL, une radio libre q u 1 

saisie jeudi 27 aoflt, vers 20 Heures, 
par la gendarmerie, à la requête du 
parquet' de Draguignan. C’est depuis 
l' arrivée au pouvoir des socialistes 


semble cependant que les ministères 


nlsation ou si les militants de la JSL* ®^5SSÆî^? ô ?£.J5ta M “2® tnEOMaia ea seiiTals dont fis disposent, celle 

cité ohocéeone bénéficiaient de 6 «agifllre . Députe plus candidats chiraquiens, les fidèles donnée &■ la police par Jean- 

relations privilégiées avec le se- f-™?***- j5 M ÆJjr M *ï é J*? de Jacaues Massie auraient maoi- Joseph Maria, entendu aprSfela 

crétaire général du SAC festé_Jeur préférence pour les prétendue tentative d’attentat, le 

B enquêteurs dn S.RP.J, de Ma r- giscardiens. La réunion avait alors 28 avril, contre ['inspecteur ata- 

Selon certaines tafonn allons, sel fie couvrirait un champ plus tourné & la querella. Les amis de daSe. celte fleurairt dans tes 

le magistrat instructeur s'effor- étendu. Aussi prête-t-on encore l'inspecteur stagiaire auraient documents de Jacques Maiste. 
cerait de comprendre pour quelles au juge d’ instruction te désir de qaltté ^ sang du restaurant. Le «n,, enfin que M. Debteet a 
raisons l’échelon régional de l’or- mieux connaître les milieux aixois ^ de j aC ques Massie aurait-il re^se à la justice. 

été évoqué après leur départ? ân moins six noms auraient 

Au cours de la mËme assem- manqué. Ceux de quatre militants 
LFS ACTIVITÉS DE M DEBIZET EN AFRIQUE bl6e * certains membres du SAC. pour lesquels les enquêteurs n'oat 

LCJ /M-livnco uc ***- Cl’» rvilvlv < UL tous policiers en tenue; auraient encore que des soupçons vaques. 

~ " “ “ exprimé te regret de voir leur Et ceux de Claude Castellanos, un 

Il J *_ organisation abandonner, sa spé- patron de bar autrefois impliqué 

Un SDGCIQllStG CSG IO SGCUTIte claUté du maintien de l’ordre. Os dans une affaire de « ratonnade» 

~ auraient demandé que soient re- & Martigues (Bouches-du-Rhône) 

L’enquête administrative du statut de fonctionnaire au mlnls- lancées les opérations de « raton- qui n'a pas donné signe de vie 

ministère chargé de la coopéra- tère chargé de la coopération et nade » des travailleurs immig rés, delpuis le 16 février 1980, et Yves 

tion et du développement au du développement mate de Selon l’un des inculpés, les mem- Courtois, fidèle de Jacques Messie, 

sujet de M. Pierre Debizet, secre- contractuel, dispose d’un poste tares du SAC se seraient séparés soupçonné d'avoir travaillé pmrr 

taire général du SAC et coopérant d 'administrateur civil assimilé, sur une double decision : si la l’organisation antl - autonomiste 

technique en Afrique, n’a pas Sa fiche de recrutement, en 1966, majorité conservait son influence corse Franc» et qm connaissait 
encore pris la forme d’un rapport note qu'il a été décoré, le 24 avril à l’Ass em blée nationale, les aussi très bien Lionel Collard, 
bien qu'elle soit près d’être ter- 1946 de la médaille de la Réels- actions commenceraient en no- employé comme lui par la société 
minée Les deux postes, occupés tance et qu’il a reçu la croix de vembre 1981. Si la gauche gagnait Cbambourcp 
par M. Debizet de 1966 à 1981, guerre. Cette fiche indique aussi les élections, une réaction du S’il est maintenu devant le juge, 

sont officiellement confirmés i le qu’il est particulièrement qualifié SAC ne se ferait pas attendre. le témoignage de François Glustl- 
Afonde du l ,r août). Du 10 no- pour s’occuper des problèmes de Quelques jours plus tard, le gnard. Intime d’Yves Courtois, 
vembre 1988 au début de l’année sécurité et de surveillance des 12 Juin, une charge explosait dans arrêté à Calvi te 19 irnùt, pour- 
1968. M. Debizet fut chargé ae chantiers publics. Ce dernier une cité d’urgence de Marseille, ratt apporter certains éclalreisse- 
m iss ton auprès de la République point s’explique par le fait que. une autre était découverte à la mente sur la dispamten d'Yves 

du Tchad, à Fort-Lamy A partir de novembre 1952 à Juillet 1965. cité Bassens. Le SAC n’avait pas Courtois le 15 mau Selon dœ in- 
du mois de loin 1968. l’actuel M. Debizet a dirigé dans la région su patienter. formations dignes defoL M. Cour- 

secré taire général du SAC fut parisienne la société Segel spécia- r 

conseiller technique à la dlspo- lisêe dans les moteurs électriques. . ,. ... entreprise de 5 heures a 13 heures, 

sltion du président de la Répu- Enfin, il est établi que la «per- LeS « dlSPantïOîlS » 

bliqne du Gabon. M Omar Bongo. normalité de référence» qui a - *L£*-2SîSrVÇE«“ 

Dans oes deux postes. M. Deblze*. introduit M. Deblset à la roopé- Labyrinthe apparemment infini 1 îï ll lSÎÎS 7^1"i 

était plus particulièrement chargé ration n’est autre que M. Jacques que cette affaire d’Auriol : tes ® 

de3 questions « de sécurité ». Foccart. alors chargé des affaires deux attentats & Marseille présen- £ 

La mission de très longue durée africaines et malgaches à l'Elysée, feraient à en croire certaines 

de M. Debizet à Libreville a ■ L'enquête administrative dé- pièces de la procédure, tuae. 

commencé à la demande de clenchée dans les Jours qui ont marque de fabrique déjà men- JV,C Leiui-a aarau; 

B4. Bongo lui-même. Dans une suivi l’inculpation et l’incarcéra- tionnée dans le dossier d’tastruc- rerase ' 

lettre en date du 20 juin 1968, 1e tion de M. Debizet, après la tuerie tion, un système composé de François Glustignam aurait reçu 
président gabonais demandait en d’Auriol. s'efforce aussi de dé ter- deux charges d 'explosifs et d’an en -fin de journée ime_ seconde 
effet que La France mette à -sa miner si d'autres coopérants ont détonateur doublé d’une batterie visite de Lionel Collard. Seul cette 
disposition un conseiller technique le même « profil * que 1e secré- de motocyclette. Cette technique foi ^- L’ancien légionnaire se serait 
pour tes affaires de sécurité, taire généra! du SAC n semble aurait déjà servi non seulement alors vanté de connaître quelque 
M Yvon Bourges, alors secrétaire que deux ou trois « cas » aient pour les autres attentats que cer- moyen sûr de faire disparaître un 
d’Etat aux affaires étrangères, été isolés : des hommes qui. eux tains inculpés imputent à leurs homme. D aurait eu encore une 
chargé de la coopération, avait aussi, ont été en poste au Tchrd. compagnons ou reconnaissent phrase mystérieuse, laissant enten- 
répondu positivement à la requête au Gabon ou au Congo L’enquête avoir commis, mate aussi pour aje que te cas ae Courtois était 
de M. Bongo. s'intéresse à l’« origine de leur l’attentat commis te 18 avril à régie. 

M. Debizet. qui n’a pas tra recrutement ». — L. G. l’aéroport d’Ajaccio, à l’occasion PHILIPPE BOGGH). 




Un arrêt de l'expleHafion 
de Concorde? 

AUCUNE ÉTUDE N'EST EN COURS 
DÉCURE L'ÉLYSÉE 

La présidence de la République 
a publié, te vendredi 28 août dans 
la soirée, un communiqué dans 
lequel elle Indique qu’« aucune 
étude particulière n’est en cours 
actuellement au sujet de r exploi- 
tation commerciale de Concorde , 
CeOe-cf s’opère dans le cadre 
d’une coopération internationale 
entre la Grande-Bretagne et la 
France et fait Cobjet d’examens 


I La première séance de travail 


— qui regroupe les syndicats 
SJÏJ. CJD.T. C.G-T et FO. - 
a été reçue par les quatre prési- 
dents-directeurs généraux des 
chaînes de radio et de télévision. 



L’aménagement des tarife de la S.N.C.F. I Dans ane interview à < Jeune Afrique» 


• Hausse de 10 % à partir du 1 er septembre 
sur les grandes lignes 

0 Des billets de congé payé pour les chômeurs 

Les tarifs voyageurs, sur les grandes lignes de ta SJV.C.F, vont 
augmenter, d compter du I" septembre, de 10 % et le bénéfice du 
billet de congé payé sera, à partir de cette date, étendu aux chômeurs. 

En outre, il est uroisemblobtc. bien que cela ne sort pas encore 
officiellement confirmé, que les tarifs des péages sur les autoroutes 
seront majorés le 7 septembre prochain. L’augmentation sera modulée 
« en fonction des réseaux et des services rendus » et devrait intervenir, 
comme Variait armtmcé en juillet U. Fiterman, après les grands retours 
de vacances. 

Le ministre des transports In- tion qu’lis habitent chez lut et 
dique. dans un communiqué, qu'il qu'ils ne bénéficient pas eux- 
a « limité les hausses des tarifs mêmes d’un billet de congé popu- 
ferroviaires autant que le per- laire. JuMu’lei un célibataire ne 


L’ancien empereur 
en revendication de i 
aura lien le 31 

Dans une Interview, recueillie 
à Abidjan, publiée par l'hebdo- 
madaire Jeune Afrique daté du 
2 septembre, l'ancien empereur 
Bofcassa de Centrafrique. repre- 
nant des déclarations antérieures 


mettaient les dispositions anté- 
rieures» et qu’il prenait parallè- 
lement des mesures «pour é ten- 


eur son billet de congé populaire. . 

— Enfin une extension du bll- 1 
let de congé populaire en faveur 


la nationalité française et que le 
président Giscard d’Estaing la 
lui a contestée à tort s De toute 
manière, dit-il, le procès aura lieu 
à Parts le 31 octobre et mes avo- 
cats ont demandé à la justice de 
trancher : Bofcassa ■ est-il Fran- 
çais ou non ? Bokassa dit oui. Je 
vous montrerai mon livret de 
pension militaire. C’est la paierie 


gtWtKit 


• DEUX DOSSIERS : Les uth- 
mSafieiis : u article de I 
M. Le Carrée, secrétaire d'Etat 
chanté de rextensnin de sec- 
teur eehïïc ; les iadpnianatiuis. 

- l'heritt sir b fartons (daas 
.le Mende de réeeeerie >L 

• IDEES : les cent joue. 

• Rensrtage : La BBidrière de 
rJtaériçn e centrale IF. Pbad). 

• niSSL'IDE : las spectres de 
Mysere IG. tonte). 

• ENRDETE ; La Presse das 
tics ses Etats IF- ChastbL 

« aE-DE-FIIMiffi ; bmes ten- 
dîtes * Paris. 

, B C D E F G 


Les abonnements hebdomadai- 
res de travail ne subiront pas 
de majoration supplémentaire 
par rapport & l’augmentation gé- 
nérale Une majoration supplé- 
mentaire de 5% sera appliquée 
en revanche aux abonnements 
de libre circulation ainsi qu'aux 
automobiles accompagnées 

L’augmentation annoncée porte 
le prix du kilomètre parcouru 
en chemin de fer de 27.34 à 
30.07 centimes en seconde classe 
et de 41,01 à 45.105 centimes en 
première classe. 

Des ajustements vont permet- 
tre de remédier & ce que 1e minis- 
tre appelle k certaines disposi- 
tions discriminatoires » du billet 
de congé : 

— Les marte non salariés 
d’épouses salariées pourront en 


q □ 'elle aurait dû être. En effet, irai- ce qu’on ne fait pas à l’égard des 
vaut le» terne» du contrat d’entre- anciens combattants africains. If a 
prise peut entra l’osât et la s.N.CJ, pension est payée au même taux 
eeue»d propose chaque année, au que celle dm officier français, 
1er janvier, les anpnentatlons de capitaine a active ». 
tarifs qu’elle estime nécessaires pou S'en prenant vivement à l’an- 
éqnlUbrer son compte d'exploitation, cîen président Giscard d’Estaing. 


qui résulte de n décision- La 
S.N.CJP- a demandé le 1«» janvier 
IBM no relèvement de 13J2 % de ses 
tartes de deuxième classe Cette 
baissa a été différée, pois autorisée; 
partiellement, an printemps dernier, 


gui, et donc te rapport sur tes 
massacres d’écoliers préluda à sa 
chute, u l'accuse d’avoir monté 
I un «complot» et constate : a a 
est au chômage, comme moi J». 


d’ivoire où il se trouve « très 



l'harmonisation des prix pratiqués I 

sar las différents parcours et qui ] 


les listes électorales I & 531 839 exemplaires. 
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